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Les renseignements utiles concernant l’ensemble des servitudes d’utilité publique grevant le territoire intercommunal de 
Dronne & Belle peuvent être pris directement auprès de chaque gestionnaire de servitudes et/ou consultables sur le 
Géoportail de l’Urbanisme. 
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Servitude A1 : Protection des bois et forêts soumis au régime forestier  
 
Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par l’Office National des Forêts (ONF).  
 

Contact du service responsable de cette servitude :                                                                                                                   
Direction territoriale ONF centre-ouest-Aquitain – Parc technologique Orléans Charbonnière, 100, boulevard de la Salle,  

BP 18, 45760 Boigny-sur-Bionne  
 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la 
servitude  

Acte qui l’institue sur le 
territoire  

Plan 
SUP 

Arrêté 
en PDF 

Mareuil-en-
Périgord 

Mareuil  • Forêt de l’Hospice de Chalais Arrêté préfectoral du 
30.11.1965 

✓ 
 

✘ 
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Servitude AC1 : Protection des Monuments Historiques  
 
Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par  l ’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP24) et/ ou 
la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC Nouvelle-Aquitaine). 
 

Contact des services responsables de ces servitudes : 
UDAP 24 - 2, rue de la cité, CS 31202, 24019 PERIGUEUX CEDEX                                                                                                     

DRAC Nouvelle-Aquitaine – 54, rue Magendie, CS 41229, 33074 BORDEAUX CEDEX 
 
N.B : procédure des Périmètres Délimités des Abords en cours (enquête publique conjointe avec celle du PLUi et de l’AVAP 
de la Dronne). 
 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la 
servitude  

Acte qui l’institue sur le 
territoire  

Plan 
SUP 

Arrêté 
en PDF 

Bourdeilles Bourdeilles • Gisement des Bernoux  
• Château  
• Gisement préhistorique de Rocheyrel 

(commune de Grand Brassac)  
• Maison du Sénéchal  
• Gisement du Fourneau du Diable 
• Pont sur la Dronne 
• Grotte du trou de la chèvre 
• Gisement préhistorique du Pont 

d’Ambon 

Décret du 15.03.1990 
Arrêté du 25.02.1919 
Arrêté du 01.04.1952 
 
Arrêté du 08.04.1971 
Arrêté du 25.11.1980 
Arrêté du 02.07.1987 
Décret du 15.03.1990 
Arrêté préfectoral du 
05.03.2007 

✓ 
✓ 
✓ 
 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 

✘ 
✓ 
✓ 
 
✘ 
✘ 
✓ 
✘ 
✘ 
 

Brantôme-en-
Périgord  

Brantôme • Pavillon du corps de garde et tour 
ronde de l’ancienne abbaye  

• Castel de la Hierce 
• Dolmen Pierre Levée  
• Eglise abbatiale 
• Pont coudé Renaissance 
• Trois reposoirs Renaissance 

Arrêté du 02.06.1891 
 
Arrêté du 12.03.1892 
Arrêtés de 1887 
Arrêtés de 1840 
Arrêté du 13.01.1912 
Arrêté du 13.01.1912 

✓ 
 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 

✓ 
 
✓ 
✘ 
✘ 
✓ 
✓ 
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• Ancienne abbaye : ensemble de 
grottes, vestiges du moulin, jardin de 
l’Abbé et jardins des reposoirs 

• Maison du 18ème siècle rue Janssen 
• Porte des réformés 
• Fontaine Médicis 
• Maison voisine du pont Nord : terrasse 

à balustre du 18ème siècle 
• Vestiges de l’ancienne église Saint-

Pardoux   
• Ancienne abbaye : cloître, façades et 

toitures, escalier inférieur 
• Ancienne église Notre-Dame 
• Immeuble sis à l’angle de la rue V. 

Hugo et de la rue Gambetta 
• Château de Puymarteau  
• Cluzeau de Chambrebrune 
• Charpente de l’hôtel de ville 
• Château de Ramefort (commune de 

Valeuil)  
• Eglise de Cantillac (commune de 

Cantillac)  

Arrêté du 06.01.1927 
 
 
Arrêté du 25.06.1929 
Arrêté du 12.01.1931 
Arrêté du 12.01.1931 
Arrêté du 12.01.1931 
 
Arrêté du 22.08.1949 
 
Arrêté du 19.02.1957 
 
Arrêté du 25.10.1958 
Arrêté du 05.11.1958 
 
Arrêté du 11.05.1981 
Arrêté du 01.02.1988 
Arrêté du 17.02.1928 
Arrêté du 15.02.1974 
 
Arrêté du 23.11.1970 
 

✓ 
 
 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
 
✓ 
 
✓ 
 
✓ 
✓ 
 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
 
✓ 

✓ 
 
 
✘ 
✓ 
✓ 
✘ 
 
✘ 
 
✓ 
 
✓ 
✘ 
 
✘ 
✘ 
✓ 
✘ 
 
✓ 
 

Cantillac • Eglise Arrêté du 23.11.1970 ✓ ✓ 
La Gonterie-Boulouneix • Gisement de la Tabaterie 

• Eglise de Boulouneix 
• Ruines du Prieuré de Belaygues  

Arrêté du 20.09.1909 
Arrêté du 22.06.1946 
Arrêté du 10.10.1948 

✓ 
✓ 
✓ 

✘ 
✓ 
✓ 

Saint-Crépin-de-
Richemont 

• Château de Richemont  Arrêté du 05.11.1927 ✓ ✘ 
 

Saint-Julien-de-
Bourdeilles 

• Gisement de la Tabaterie (commune 
de la Gonterie-Boulouneix) 

Arrêté du 20.09.1909 
 

✓ ✘ 
 

Sencenac-Puy-de-
Fourches 

• Colonne romaine en face de l’église  Arrêté du 20.09.1909 ✓ ✓ 
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Valeuil  • Dolmen au lieu-dit La Pouge 
• Mégalithe au lieu-dit Les Coutoux 
• Eglise 
• Château de Ramefort 
• Cluzeau de Chambebrune (commune 

de Brantôme) 
• Grotte du trou de la chèvre (commune 

de Bourdeilles) 
• Gisement des Bernoux (commune de 

Bourdeilles) 
•  Gisement du Fourneau du Diable 

(commune de Bourdeilles) 

Arrêté du 27.01.1948 
Arrêté du 24.11.1960 
Arrêté du 11.07.1961 
Arrêté du 15.02.1974 
Arrêté du 15.12.1980 
 
 
Décret du 15.03.1990 
 
Décret du 15.03.1990 
 
Arrêté du 25.11.1980 

✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
 
 
✓ 
 
✓ 
 
✓ 

✘ 
✘ 
✓ 
✘ 
✘ 
 
 
✘ 
 
✘ 
 
✘ 

Bussac Bussac • Eglise  Arrêté du 15.02.1974 ✓ ✓ 
Champagnac-de-
Belair 

Champagnac-de-Belair • Eglise Saint-Christophe  Arrêté du 06.12.1948  ✓ ✓ 
 

La Chapelle-
Faucher 

La Chapelle-Faucher • Eglise Notre-Dame 
• Château  
• Eglise de Jumilhac-le-Petit 
• Ruines du prieuré de Notre-Dame-de-

Puymartin  

Arrêté du 30.12.1938 
Arrêtés de 2001 
Arrêté du 12.10.1948 
Arrêté du 12.10.1948 
 

✓ 
✓ 
✓ 
✓ 

✓ 
✘ 
✓ 
✘ 

Condat-sur-
Trincou 

Condat-sur-Trincou  • Eglise  
• Dolmen de Peyrelevade 
• Eglise Saint-Christophe (commune de 

Champagnac-de-Belair) 

Arrêté du 29.11.1948 
Arrêté du 24.11.1960 
Arrêté du 06.12.1948 

✓ 
✓ 
✓ 

✓ 
✘ 
✓ 
 

Rudeau-Ladosse Rudeau-Ladosse • Tour du château de Bellussière  
• Eglise Saint-Etienne (commune de 

Beaussac) 
• Château de Connezac (commune de 

Connezac) 
 

Arrêté du 13.01.1948 
Arrêté du 12.10.1948 
 
Arrêté de 1945   

✓ 
✓ 
 
✓ 

✘ 
✓ 
 
✘ 

Mareuil-en-
Périgord  

Beaussac • Eglise Saint-Etienne 
• Château de Poutignac 

Arrêté du 12.10.1948 
Arrêté du 12.10.1948 

✓ 
✓ 

✓ 
✘ 
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• Château d’Aucors  
• Château de Connezac (commune de 

Connezac)  

Arrêté du 06.12.1948 
 
Arrêté de 1945   

✓ 
 
✓ 

✘ 
 
✘ 

Champeaux-et-la-
Chapelle-Pommier 

• Château des Bernardières 
• Eglise de Champeaux 
• Eglise Saint-Fiacre  
• Gisement en grotte de Font-Bargeix 
• Résidence médiévale dite du Repaire 

(commune de Saint-Front-sur-Nizonne) 

Arrêté du 24.06.1948 
Arrêté du 27.09.1948 
Arrêté du 16.12.2008 
Arrêté du 28.11.1989 
Arrêté du 29.04.1999 

✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 

✘ 
✓ 
✓ 
✘ 
✘ 

Les Graulges • Eglise  Arrêté du 18.02.1936 ✓ ✓ 
Léguillac-de-Cercles • Eglise Saint-Maurice  Arrêté du 21.10.1932 ✓ ✓ 
Mareuil  • Château de Mareuil  

• Ruines de l’église Saint-Priest 
• Château de Beaulieu 
• Château de Beauregard 
• Eglise Saint-Pardoux  
• Eglise Saint-Pierre-Es-Liens (commune 

de Gout-Rossignol) 

Arrêtés de 1862 
Arrêté du 06.12.1948 
Arrêté du 06.12.1948 
Arrêté du 24.06.1948 
Arrêté du 06.01.1912 
Arrêté du 14.12.2011 

✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 
✓ 

✘ 
✓ 
✘ 
✘ 
✓ 
✘ 

Monsec • Eglise Notre-Dame-de-la-Nativité Arrêté du 09.06.1925 ✓ ✓ 
Puyrenier • Château d’Aucors (commune de 

Beaussac) 
Arrêté du 06.12.1948 ✓ ✘ 

Saint-Sulpice-de-
Mareuil  

• Eglise de Saint-Sulpice-de-Mareuil  Arrêté du 24.06.1948 ✓ ✓ 
 

Vieux-Mareuil  • Grotte paléolithique dite de Fronsac 
• Eglise Saint-Pierre-Es-Liens 
• Château de Chanet  
• Eglise Notre-Dame-de-la-Nativité 

(commune de Monsec)  

Arrêté du 22.07.1997 
Arrêté du 03.09.1912 
Arrêté du 15.01.2009 
Arrêté du 09.06.1925 

✓ 
✓ 
✓ 
✓ 

✘ 
✓ 
✘ 
✓ 
 

Quinsac Quinsac • Château de Vaugoubert 
• Abbaye de Boschaud (commune de 

Villars) 

Arrêté du 06.12.1948 
Arrêté du 12.09.1950 
 

✓ 
✓ 

✘ 
✘ 
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La 
Rochebeaucourt-
et-Argentine  

La Rochebeaucourt-et-
Argentine 

• Eglise Saint-Théodore-de-
Rochebeaucourt 

• Eglise Saint-Martin-d’Argentine  
• Vestiges du Château de la 

Rochebeaucourt (communes de 
Combiers et d’Edon) 

Arrêté du 28.11.1923 
 
Arrêté du 10.04.1974 
Arrêté du 21.05.1990 

✓ 
 
✓ 
✓ 
 
 

✓ 
 
✓ 
✘ 
 

Sainte-Croix-de-
Mareuil 

Sainte-Croix-de-Mareuil  • Château de Beaulieu (commune de 
Mareuil) 

Arrêté du 06.12.1948 
 

✓ ✘ 
 

Villars  Villars  • Château de Puyguilhem  
• Eglise de Villars 
• Abbaye de Boschaud  
• Grotte préhistorique du Cluzeau  

Arrêté du 20.03.1912 
Arrêté du 28.08.1950 
Arrêté du 12.09.1950 
Arrêté du 09.12.1958 

✓ 
✓ 
✓ 
✓ 

✓ 
✓ 
✘ 
✘ 
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MINISTERE

DE

L'ÉDUCATION NATIONALE

ARCHITECTURE

Monuments Historiées

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R T

Le Secrétaire d'Etat aux Arts et Lettres

VU la loi du 31 Décembre I91j> sur les monuments Histori-
ques et notamment l'article 2, modifié et complété par
la loi du 23 Juillet 1927 etla loi du 2? Août

VU l'arrêté en date du 19 Février 1957 portant inscription
sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Histori-
ques des parties suivantes de l'abbaye de Brantôme
(ftordogne ) :

- l'ensemble des grottes, les vestiges du I.Ioulin de
l'Abué, le sol des cours, le sol du jardin de l'abbé/
les jardins des reposoirs;

La Commission supérieure des Monuments Historiques entendue

Article 1er -

A R R E T E :

Sont inscrites sur l'Inventaires supplémen-
ta ire s de s Monumen ts His tor ique s les parties

suivantes de l'Abbaye de Brantôme (Dordogne) :

- l'ensemble des grottes, les vestiges du Koulin de l'Abbé
le sol des cours, le sol du jardin de l 'Abbé, les jar-
dins des reposoirs, le tout figurant au cadastre sous

les Numéros 303, 294, 305 et 663 - section J 2 et appar-
tenant :

- à la commune pour les parcelles N° 303, 305, 663;

è à la Société Lagarde et Leymarie, constituée le 31
Juillet 1956, ayant son siège, Faubourg Saint Roch et
avenue de Bourdeilles à Brantôme (Dordogne) pour la
parcelle W° 29!*.

Article 2 - L'arrêté susvisé du 19 Février 195? est
annulé.



Article ;? - Le présent arrêté sera transcrit au bureau des
hypothèques de la situation de l'immeuble ins-

crit.

Article k - II sera notifié au préfet du départeruent, pour
les--archives de la préfecture, au caire de la

commune de Brantôme ainsi qu'à la Société "Lagarde et
Leymarie" qui seront responsables, chacun -e>n ce qui le
concerne, de son exécution./.

PARIS, le 25 Juillet 1957

: J. Bordeneuve



R E P U B L I Q U E FRANÇAISE.
r>K ... _-v,_

L'IXSTIU CTIOV PUBLIQUE
ET MS BEAI \-ARTS. V R R È T É.

BEADX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE L* M™*™ DE INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-AnTS,

Vu la loi du 31 décembre i q 13 sur les monuments historiques et
MONUMENTS HISTORIQUES. „ . , ,

^^_^ notamment i article 2 , dernier paragraphe ;

Vu le décret du 18 mars 192^ portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i*
cl 3 1 ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

_de

appartenant à ...la ..Co.®mune...de...BraritSme» est

inscrit Sf sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
et

archives de la préfecture, au maire de la commune î _

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, deson exécution.

Paris, le....

T. S. V. P.



MINISTÈRE REPUBLIQUE FRANÇAISE.
DE - -=»<*= --

I/I^STRUCTION PUBLIQUE
ET DES «EAUX-ARTS.

— - ARRÊTÉ.
BEAUX-ARTS.

I N V E N T A I R E S U P P L É M E N T A I R E ,, ,T .LE MINISTRE DE L INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

t-
o

o>

3

in-;.-*

HISTDSIJUcS.

Vu la loi du 3i décembre 191 3 sur les monuments historiques ot
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1 9 2 7 ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

T:ft porte des Réf ornés à BRANTOME (Eordogne ) ___

appartenant à 1^ npirirmine de

est inscrit e sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la communexk

3 qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution..
-:x —
<N

Paris, le . .

Pour fs Ministre et par délégation spéciale

Ctén.éto.1

H
/ i

I

T. S. V. P.



MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES KKAtX-ARTS.

REAUX-AHTS.

INVENTAIRE SUPPLEMENTAIRE

OES

KlSTSSI jUES.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

Vu la loi du 3i décembre 1913 sur les monuments historiques ot
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927 ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRETE :

ARTICLE PREMIER.

La fontaine Lîédiois à BKAI7TOMS (Dnrdogne)

appartenant à la coranune clé Brantôme

est inscrits, sur {inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

4

-•*
'3

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
61

archives de la préfecture, au maire de la communecit

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution,

Paris, le L2j£L-.._i_ .

Pour Is Ministre et psr délégation spéciale

J^e ̂ Qitecteitt M-énétal De^ Cfo

T. S. V. P.

Ls&rJ



MINISTÈRE

D E L ' I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E
ET DES BEAUX-ARTS

DES BEAUX-ARTS

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R T

S

VU la loi au 31 décembre 1913 sur les Monuments
Historiques;

vu l'avis de la Commission des Monuments Historiques
en date du 27 décembre 1916 \U la lettre en date du 5 Février 1919 par laquelle

le propriétaire donne son consentement au classement ;

A R R Ê T E :

Article premier.

Le Château de Bourdeille (Dordogne) est classé parmi
les monuments historiques.

Article 2.

Le présent arrêté sera transcrit au bureau des hupo-
thèques de la situation de l'iiiimeuble classé.

Article 3.

Il sera notifié au préfet du département de la Dor-
dogne, au Maire^de la commune de Bourdeille et au pro-
pri-'taire du Château, qui seront responsables, chacun en
ce qui le concerne, de son exécution.

Fait à Paris, le



' SUNISTliUi: R E P U B L I Q L E F R A N Ç A I S E .

L'ÉDUCATION \VTIO\ALE

DIRECTION

D K L ' A K C H I T K C T U H E .

MOMMEXT-S HISTORIUIES.

/

jCe

SECRETAIRE D'ETAT AUX ARTS ET LETTRES

/£(, fef,

25 Janvier 1957

Brantôme (Dordogne.) .en date du 26 septemtoe 1956

p.o.rt.an.t adhésion au ciassement envisagé

6c- /i,

. Sont. ...c.l.8.8.s.ée.s....p.ar£ûi....les...]toii.ument.s...His.toxiques ...les
parties suivantes de l1 ancienne a"bîîaye de Brantôme
(Dordogne) -•:
- le cloître du XIVe siècle et les salles du rez-de-
chaussée donnrjnt sur le cloître (parcelle n° 306-sectLoi

j2)
- les façades et toitures, char-oentes et escalier Inté-
rieur du bâtiment monastique du'XYH/ siècle (parcelle
.n9....305 de le section j2)> le tout appartenant a le
commune de Brsutorne.
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MINISTÈRE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DE

L'ÉDUCATION NATIONALE

ARCHITECTURE ARRÊTÉ

Le Ministre de l'Éducation Nationale

VU la loi du 31 Décembre 1913 sur les Monuments Historiques et
notamment l'article 2, modifié et complété par la loi du
23 Juillet 1927 et la loi du 27 Août 1941 ;

LA Commission Supérieure des Monuments Historiques entendue ;

A

r\ T) ~7 rp -*>ji XL £L £1 -L £j

Article 1er - L'ancienne église de 3EALTTOL3 (Dordogne} figurant
au cadastre sous le n° 645 de la Section J et appartenant à la
Commune de BRA3EOLE est inscrite sur l'Inventaire Supplémentaire
des Monuments Historiques.

Article 2 - Le présent arrêté sera transcrit au bureau des hypo-
thèques de la situation de l'immeuble inscrit.

Article3 - II sera notifié au préfet du Département, pour les
archives de la préfecture et au JUaire de la Commune de
BHAïïTCItîii qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution.

Fait, }.e 25 OCTOBRE 1958

Pour le Ministre et par Délégation :
LE DIRECTEUR GENERAL DE L'ARCHITECTURE,

/ \é : R. FERCHBT!



MINISTÈRE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

MONUMENTS HISTORIQUES.

ARRÊTE.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927 ;

La Commission des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

La. charpente de 1»hotel-de-ville de BRAMTÛME

(jDordogne)

appartenant à de

est inscrit...6 sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

«2
o

<M
O

T

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
et

archives de la prélecture/au maire de la commune jix_

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

17FEV1928
rans, le

'

T>S;~V. P.



MINISTÈRE D'ÉTAT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AFFAIRES CULTURELLES

A R R Ê T É

Le Ministre d'État chargé des Affaires culturelles

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques, et notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927, 27 août
1941, 25 février 1943, 24 mai 1951, 30 décembre 1966 et le décret du 18 avril
1961,

La commission supérieure des monuments historiques entendue,

A R R E T E

Article 1er - Est inscrite sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments
Historiques, dans sa totalité, l'Eglise de Cantillac (Dordogne) figurant au
cadastre, Section B, sous le n° 106, d'une contenance de 1a 75 ça et appartenant
à la commune.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit.

Article 3 - II sera notifié au Préfet du département et au Maire de la commune,
propriétaire, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son
exécution.

PARIS,!. 23NOV. 1370
Pour le Min i s t re ot p:ir cKMt'çatio

Le Di'fct-cv de >' A : ,: h i t ecl u re



A A/.

MINISTERE
DE

L'ÉDUCATION NATIONALE

ARCHITECTURE

Direction des Monuments
Historiques

Bureau des Travaux et
G la. s sèment s

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRETE

Le Ministre de l'Éducation Nationale

Vu la loi du 31 Décembre 1913 sur les
Monuments Hiator' it l'article 2, modifié et
cor par la loi du 23 Juillet 192? '

Vu le décret du 18 Mars 1924 portant rè-
ment d'administrât ion publiqr ' :;écution de ladite-

loi et s laraent les articles 12 et 31 :

¥u l'article 95 de la loi du 26 Mars 192?:

" s si on des Monuments Historiques
ent endue:

a r r ê t e :

Artrole 1er

L'Eglise de Boulouneix à LA GONTERIE-BOULCUÏÏEIX
(Dordogne) la Commeuie de LA ffO^^IP]- ~'TIïïEIX
est inscrite sur l'Inventaire Su; ire des Monuments
Historiqu.es.

Article 2.

Le pr 8 notifié au Préfet du Départe-
ment, pour 1 rchivés de la Préfecture, au Maire de la G' -

ne de LA G-CNTERI.ÏÏ-BOULOIMEIX, qui seront respons-iles, chacun
en ce qui le concerne, de son exécution.

PARIS, le 22 JUIN 1946

Par Del-.'.Dation
Le Directeur Général de l'Architecture







MJNISTEaE DE

L'ÉDUCATION NATIONALE.

DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE.

BUREAU

DES TRAVAUX ET CLASSEMENTS.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 i décembre 1918 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 28 juillet i 927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER.

I»a.a...x.aina.a_..du....pr.ija]iir.ô.....r.ar.t.l.....da. .BELAÏGLIJBS
à....lt GmiEEI£....mi,mNElX [ Dordogne) __ _

appartenant à 1.8. .commune

sont inscrit essur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

'ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture,^au maire de la commune <]9....1$
Boulbounaix

O
o
O
ao

o
o
i

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le
Par

.

T. S. V. P.
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L'ÉDUCATION NATIONALE
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MINISTERE

DES

AFFAIRES CULTURELLES

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E

Le Ministre des Affaires culturelles

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, et notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927»
27 août 1941t 25 février 1943» 24 mai 1951» 30 décembre 1966 et le décret
du 18 avril 1961,

La Commission Supérieure des Monuments Historiques entendue,

A R R E T E

Article 1er ~ Est inscrite sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments
Historiques, dans sa totalité, l'église de V.ALEUIL (Dordogne) figurant au
cadastre, section E, sous le n° 147, d'une contenance de 2 a 60 ça, et
appartenant à la commune*

Article 2 — Le présent arrêté sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit.

Article 3 ** II sera notifié au Préfet du département et au Maire de la
commune propriétaire qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution.

PARIS, le 1 5

Pou? le Ministre et par 'délégation
le Directeur de l'Architecture

44 Directeur od/oifff



MINISTERE

DES

AFFAIRES CULTURELLES

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R Ê T É

Le Ministre des Affaires culturelles

W la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, et notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927,
27 août 1941, 25 février 1943, 24 mai 1951, 30 décembre 1966 et le décret
du 18 avril 1961,

La Commission Supérieure des Monuments Historiques entendue,

A R R E T E

Article 1er «* Est inscrite sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments
Historiques, dans sa totalité, l'église de BUSSAC (Dordogne), figurant au
cadastre, section B, sous le n° 77, d'une contenance de 2 a 90 Ça, et appar-
tenant à la commune.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit.

Article 3 - II sera notifié au Préfet du département et au Maire de la
commune propriétaire qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution.

PARIS, ie 1 5 FEV 1974
Pour le Ministre et par 'délégation :

ie Directeur de l'Architetluit

le Directeur adjoint

R BOCQUET



MIN™FDE R E P I I J L I O U K F R A N Ç A I S E .
L'ÉDUCATION NATIONALE. —

ARRÊTÉ.
DE L'ARCHITECTURE.

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE,
'MONUMENTS IIISTORIQUKS.

— • — - Vu la loi du 3 1 décembre 1918 sur les monuments historiques et
notamment l'article a, modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1927 ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER.

n

o

g

-?
<0

L'Eglise de CHAMPAGWAC DE BEL AIE ( Dordogne)
.T^J**. .................................................................................. «M« ......... IW*. ............ .«?. ................................

appartenant à .1.8

est inscrit*.... sur l'invenlaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture, ""au maire de la commune d e .

qui seront responsables, chacun eti ce qui le concerne, de son exécution.

. __ fc tW
•

T. S. F, P.



R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.
DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET Ï)ES IIBUX-ARTS.

ARRETE.
BEAUX-ARTS.

I N V E N T A I R E S U P P L É M E N T A I R E r MLE MINISTRE DE L'

MONUMENTS HISTORIQUES.

Vu la loi du 3i décembre i Q i 3 sur les monuments historiques <>. ! .
notamment l'article 2, modifié et complété par la loi du 23 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue:

ARRETE :

ARTICLE PREMIER.

7, '£^11 se de LA GHApgLLS-FAUGHaR (Pordogne)

OS

1

<£

appartenant à IB GOL^nn^ a- la Çha pelle -Fa ucher

inscriinscrit ? sur i inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. a.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d e T., _ ;;..'. ,-

ZAUCESE .....

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution*
Vtl£ iQ^D

Paris, le .

Pour le Ministre cl par de! "rfci

te (fàuec

(4

T. S. K P.



MIN1STKHE DE

L'ÉDUCATION NATIONALE.
R E P U B L I Q U E F R A N A I S E .

IMHKCTIOX

DE L'ARCUITECTUIU;.

DIRECTION

t)KS MONCMKVK HISTORIQUES.

CO
-H

o

O
O

AHRÈTÉ.

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 31 décembre 1918 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 23 juillet 1 9 2 7 ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :
ARTICLE l'REMi:;u.

i!.SgllS.e.....da J.umllMo..le Petit à le CHAPELLE

....EàU-CHER C Do.r.d.Qgn.9..).

appartenant à ..la commune

inscrit ..... sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

AHT. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les
tt--

archives de la préfecture,'au maire de la commune d 9.....1.8 .Ctfef.P.Q.l.lQ

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.. , . : il oii
Fans le •

d£ ^n

Le D}"**»V Wi* vi#*>*IV/ '

T. S. V, P.



MINISTERE DE

L'EDUCATION NATIONALE.

DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE.

BUREAU

DES TRAVAUX ET CLASSEMENTS.

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E .

A f

ARRETE.

•r

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 i décembre 1918 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 28 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

appartenant à

co
t~
o

I
o
o
00

inscrit ?.. sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture,11^ maire de la commune d ft.....C.Q.BS3t.6.$ ..... §.&.£.

Trlnc.0.......

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

P • il ans, le ....: •

.
'

T. S. V. P.



MINISTERE DE

L'ÉDUCATION NATIONALE.

DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE.

BUREAU

DES TRAVAUX ET CLASSEMENTS.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRETE.

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 i décembre i 9 i 3 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du a3 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

L.!.$gli.sa....de BBâHSSiC-4

appartenant à lA-.jB.OJ90in.tUt.

inscrit a... sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les
B*"

archives de la préfecture,-"au maire de la commune d? ....B&®..!A.8,§.§..S. „..

m
t-

o
o
o
o
o
00

o
•a1
o
I

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution,

Paris, le .

T.S.W..P.



MINISTERE DE

L'EDUCATION NATIONALE.

DIRECTION

DE L'ARCHITECTURE.

BUREAU

DKS TRAVAUX ET CLASSEMENTS.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRÊTE.

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 1 décembre 1 9 ) 8 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modilié et complété par la loi du a3 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :
ARTICLE PREMIER.

( ...... D.QrdogneJ_ .................................................... .___

appartenant à ....... lfi.....Ç.omiman6

inscrit ...® sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du déparlement, pour les

archives de la préfecture, jfa maire de la commune d 9. ..... C.fe.fi.ffi3.9.9.ftj£ ......

eo
r-

o
o
00

o

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.
* ...

Paris, le ............. -

. , , P.



Liberté • Égalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA RÉGION AQUITAINE

Secrétariat Général
pour les Affaires Régionales

Le préfet de la région Aquitaine,
Préfet du département de la Gironde,

Officier de la Légion d'Honneur

A R R E T E

VU le code du patrimoine, livre VI, titres 1 et 2 ;

VU le décret N° 2004.374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret N° 84.1006 du 15 novembre 1984 relatif au classement parmi les monuments historiques
et à l'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques ;

VU le décret N° 99-78 du 5 février 1999 modifié, relatif à la commission régionale du patrimoine et
des sites et à l'instruction de certaines autorisations de travaux ;

LA commission régionale du patrimoine et des sites (C.R.P.S.) de la région Aquitaine entendue en sa
séance du 25 septembre 2008;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que l'église Saint-Fiacre de CHAMPEAUX ET LA CHAPELLE POMMIER
(Dordogne);présente un intérêt d'art et d'histoire suffisant pour en rendre désirable la conservation
en raison de sa qualité architecturale,

ARRÊTE

ARTICLE PREMIER - Est inscrite en totalité, au titre des monuments historiques, l'église Saint-
Fiacre de CHAMPEAUX ET LA CHAPELLE POMMIER (Dordogne); située sur la parcelle 55 d'une
contenance de Ola 78ca figurant au cadastre section AS et appartenant à la commune de
CHAMPEAUX ET LA CHAPELLE POMMIER (Dordogne); numéro siren 212 400 998 depuis une
date antérieure au 1er janvier 1956.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté dont une ampliation certifiée conforme sera adressée sans délai à
Monsieur le Ministre de la Culture et de la Communication, sera publié au bureau des hypothèques de
la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

ARTICLE 3-11 sera notifié au Préfet du département concerné, au maire de la commune et aux
propriétaires, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne de son exécution.

Fait à Bordeaux, le

Le .
Le Préfet/Ôe^fen,, /



J/ MINISTÈRE

DIRECTION

DES BEAUX-ARTS.

MONUMENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

Le Ministre de l'Éducation Nationale
ffj>. rtf SÏS14rt> rc*

(sus La un eut 3s aeceinvre tg/3

et le décret du 18 mars 19E4 déterminant
les conditions d'application de ladite loi;

l/~u/ c cwxd fie fa {ooitiintow, acd <

24 jan.Y.ier....,193.6;

„ .............. în....l*.aaMftloa...AoimA(B-B8r le Gongeil Municipal

de, GBAULGES » .. dans , sa séance du 3 npvemîare 1935 ;

<N
9\>

,G,BiniiSES
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e /ia#*mt> faf tncnuwienat
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MINISTÈRE

DF

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEADX-ARTS.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

INVENTAIRE SUPPLEMENTAIRE

MONUMENTS HISTORIQUES.

ARRÊTÉ.

LE SODS-SECRÊTAIRE D'ETAT DBS BEADX-ARTS,

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment i article a, modifié et complété par la loi du a3 juillet 1 9 2 7 ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE:

ARTICLE PREMIER.

T.'F.gM *o ria

appartenant à. In. rrir-r-iina da T.EG

est inscrit.à- sur 1 inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. S.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
et

archives de la prélecture, au maire de la commune §t ._

qui seront responsables, chacun eu ce qui le concerne, de son

Paris, i* 2 '' nr-T1952

Par délégation spéciale :
Le Directeur générai des Beaux-Artt.

Membre de L'Institut,

T. S. K P.



MINISTERE DE

L'ËMJCATION NATIONALE.
REPUBLIOUE FRANÇAISE.

niRKCTIOX

DK L'ARCIIITECTUHE.

ARRÊTÉ.

MO.NCMESTS IHSTORIQV KS.

m
—!
1^

o

Os
0>
<o

•7
o

LE MINISTRE DK L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 i décembre 1910 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 28 juillet 1 9 2 7 ;

La Commission dt-s monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

Lasruines de l'ggliae de saint-Prieet de Mereail

appartenant à la commune de Mareuil—sur^Bella -

Sont inscrit e.8sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 3.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture,"au maire de la commune ce ..lî&rauxfcl.jattr... -

...Be.lle

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le

Par

I» ita&r

S. V,T.



MINISTÈRE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAIX-AKTS.

SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT

DES BEAUX-ARTS.

M O N U M E N T S HISTORIQUES.

REPUBLIQUE FRANÇAISE

de Âcwtia

(/il, ta tôt- eut 3o nia^t

tjur la /wo wn. au, &of(d- &eorefaire a G>fa/ <ze>

de-j t tue/
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co-ncenie,

Pour le Min^alre de l'Instruction :~u''Jiqu9

et 'des fies:

et pr-

ie Sous-Secrétaire d'Etat O'LS S?20x-Arts



REPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA REGION AQUITAINE

A R R E T E

portant inscription du pont de BOURDEILLES (Dordogne) sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques.

LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DE LA REGION AQUITAINE
COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DU DEPARTEMENT DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet
1927, 27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre 1966 et
les décrets modifiés du 28 mars 1924 et n° 61.428 du 18 avril
1961 ;

VU le décret n° 82.390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs
des Commissaires de la République de région ;

VU le décret n° 84.1006 du 15 novembre 1984 relatif au classement
parmi les monuments historiques et à l'inscription sur l'inven-
taire supplémentaire des monuments historiques ;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès
des Commissaires de la République de région une commission
régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique

La Commission régionale du patrimoine historique, archéologique
et ethnologique de la région d'Aquitaine entendue, en sa séance
du 6 février 1987 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que le pont de Bourdeilles (Dordogne) présente un
intérêt d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation
en raison de la qualité de son architecture ;



A R R E T E

ARTICLE 1er - Est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques le pont sur la DRONNE situé
à BOURDEILLES (Dordogne) sur le chemin départemental
n° 106 d'Allemans, non cadastré, domaine public
appartenant à la commune.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté, dont une ampliation certifiée
conforme sera adressée sans délai au Ministre chargé
de la Culture et de la Communication, sera publié
au bureau des hypothèques de la situation de 1'immeuble
inscrit et au recueil des actes administratifs de
la Préfecture du département.

ARTICLE 3 - II sera notifié au Commissaire de la République
du département, au maire de la commune propriétaire,
intéressés, qui seront responsables, chacun en ce
qui le concerne, de son exécution.

Fait à BORDEAUX, le £ jy|L. 1987

LE PREFET
COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE
DE REGION

Thierry KAEPPEUM



MINISTÈRE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
KT DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

IHVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

•ONUHENTS HISTORIQUES.

A R R Ê T É .

Le Sous-Secrétaire d'Etat de l 'EriHeignenent Technique
et de a Beaux-Arts

xJxïc^*&3^^xfcfe*^tfK»K

Vu la loi du 3i décembre i Q i S sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , dernier paragraphe ;

Vu le décret du 18 mars 192/1. portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i 2
et 3 i ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREM1KR.

n
r-
o

___________ ................ _..' .......... U ................. .._ .......... _ .............. C ........ ', .................................. 1 ............................ _________________

appartenant à ................................................................................ .......... y. .....................................................................

_____

inscrit, sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la prélecture, au maire de la commune d .......................................................

S!

à

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le ........ #



MIMSTIiRE DE

L'EDUCATION NATIONALE.
R E P U B L I O U K F R A N Ç A I S E .

DIRECTION

DK L'ARCUITKCTUKI-;.

WKT VrS HISTOBIQtKS.

ARRÊTÉ.

LE MINISTKK DK L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 31 décembre i 91 3 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :
AKTICLE P H E M I K U .

eo

—-i"o

s

o

:ï

appartenant à ...l-a c-ofti^WH-*- &• S-t-Su-l^-ic^-*-d-»«.Mftr«-ui-l -

inscrit ,̂  sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

AKT. a.

Le présent arrêté sera notiiié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture,.^ maire de la commune d ..e St S.ul.p.i.c.ft

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de,*nî exécution.
it -

Paris, le ..

T. S. V, l>.
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M O N U M E N T S H I S T O R I Q U E S .

REPUBLIQUE FRANÇAISE.
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MINISTÈRE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE

ET DES BEAIX-ARTS.

DIRECTION

DES BEAUX-ARTS.

M O N U M E N T S HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE F R A N Ç A I S E .

3»

3
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C/ii' ça /ot, eu^ J/ e/eceiftvre s/3 4 t<r IGJ mo-nit/nenù

/ ' - / / ' 9? •/• J // <- / •i awj fie fa fooin/îM(/<Hon cl&i •/((Do-nuin'etffo Ay

datent 26 Octobre x92Ji

Vu les délibérations du Conseil Municipal de

Larochebeaucourt en date des 2 Déc-embre x922 et

29 Avrix 1923

f\

/

L'Eglise de Larochebeaucourt (Dordo^ne)

/? 0 ' • /? , /• ,
... est cuu^e e fairmi t&f mo-numenfo /iMrow<w,(.3S.

// / /
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MINISTERE REPUBLIQUE FRANÇAISE

DES

AFFAIRES CULTURELLES

ET DE L'ENVIRONNEMENT ARRÊTÉ

Le Ministre des Affaires culturelles

et de l'Environnement

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, modifiée et
complétée par les lois des 27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre 1966
et le décret du 18 mars 1924 déterminant les conditions d'application de
ladite loi,

VU l'avis de la Commission Supérieure des Monuments Historiques en date du
18 juin 1973,

W la délibération en date du 14 février 1970 du Conseil Municipal de la
commune de LA ROCHEBEAUCOURT-et~ARGENTINE (Dordogne), propriétaire , portant
adhésion au classement.

A R R E T E

Article 1er — Est classée parmi les Monuments Historiques, dans sa totalité,
l'église d»Argentine à LA ROCHEBEAUCOURT-et-ARGENTIîŒ! (Dordogne), figurant au
cadastre, section E, sous le n° 289, d'une contenance de 2 a 50 ça, et
appartenant à la commune.

Article 2 •• Le présent arrêté sera publié au bureau des Hypothèques de la
situation de l'immeuble classé.

Article 3 •» II sera notifié au Préfet du département et au Maire de la commune,
propriétaire, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son
exécution.

1 0 ÂVR 1974
i, le

Pour le Ministre et par délégation t
ff le Directeur de l'Arckileetur»

Le Directeur aa'ioiat



BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

iONUIENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRÊTE.

l'Sdueetion Netionele
LE MINISTRE DE adbsiBaxjtPCtxjcaxJUCx*^

Vu la loi du 3i décembre 191 3 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 28 juillet i 927 ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

(O

r-
o

ARTICLE PREMIER.

abords du chfttaeu fle Puygullhem -holà- at

.terre lus Indiqués en rouge aaiL.XQ_ plan, cl- joJn-t- __

appartenant à_

inscrit^. sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la prélecture, au maire de la commune d « V ILT^BS

et au propriété ira

à
3i

.30

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution,

Paris, IP. 19 KPi

PAR D3L3GATION L3 D JR

DE L f ARCHTT'3CfnUR7.

R .
T. S. V. P.



"Vf DE VILLAPÔ
CHATEAU DE PUYGUILLEh



Ministère de 1*Instruction
Publique et des Beaux-Arts

Sous-secrétariat d'Etat des
Beaux-Arts

MONUMENTS HISTORIQUES

REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E

Pour ampliation,
le Chef du Bureau des
Monuments Historiques,

Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts»

VU la loi du 30 Mars 1887 pour la conservation des Monuments et objets
ayant un intérêt historique et artistique ;

VU l'avis de la Commission des Monuments historiques en date du 22 Dé-
cembre 1911 ;

VU l'adhésion des propriétaires, en date du 9 Novembre 1911 ;

Sur la proposition du Sous-Secrétaire d'Etat des Beaux-Arts,

A R R E T E j

Article premier* - Le Château de Puyguilhem, sis sur la commune de
VILLARS (Dordogne) est classé paifeni les Monuments

Historiques.

Article 2, - Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département
de la Dordogne, au Maire de la Commune de VILLARS et aux

propriétaires, Mme Vve Nercam et Mme Vve Nicolas, demeurant au Château
de Puyguilhem, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne
de son exécution»/.

Paris, le 20 Mars 1912

Pour le Ministre de l'Instruction Publique
et des Beaux-Arts
et par délégation

Le Sous-Secrétaire d'Etat ë«s Beaux-Arts

signé î Léon BERAR3

signé : R. BOCQUET



NATIONALE.

DtKECTlOK

m L'ARCHITECTURE.

% une AU

DES TRAVAB.1 ET CLASSEMENTS.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRÊTÉ,

«5
O'
OO

S

o
<gi
•G

Vu la loi du-3V décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article», modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1927;

- • • " , - ^
La commission des monuments historiques entendue ;

ARRÊTE:
ARTICLE PREMIER.

' "ia.

appartenant à ..,,la...jCoffîOUUEie »-,....-..". ...... :.:...« - *

est inscrit©... aur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ARTICLE 2.

Le présent arrêté sera natifié au préfet du département, pour les

archives de la préfecture/au maire de la commune 'd..e....OIJ«ARS '..._

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le

âëlégatipix»
Directeur

,

\

1 ' Irchit ectare -

r, 5." F. P.



MINISTÈRE

D E L ' I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E

ET DES BEAUX-ARTS

BEAUX-ARTS

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRÊTÉ
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Servitude AC2 : Sites inscrits et sites classés   

 

Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement (DREAL Nouvelle-Aquitaine). 

 

Contact du service responsable de cette servitude : 

DREAL Nouvelle-Aquitaine – cité administrative, 2, rue Jules Ferry, 33200 BORDEAUX 

 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la servitude  Acte qui l’institue sur 

le territoire  

Plan 

SUP 

Arrêté 

en 
PDF 

Bourdeilles Bourdeilles  Site classé et inscrit de la Vallée de la 

Dronne  

 Site inscrit villages et rives de la Dronne  

Arrêté du 12.10.1931 

 

Arrêté du 24.01.1944 

✓ 

 

✓ 

✓ 

 

✓ 

Brantôme-en-

Périgord  

Brantôme  Site classé du Bois de la Garenne 

 Site classé et inscrit de la Vallée de la 

Dronne 

Arrêté du 27.12.1932 

Décret du 14.03.1997 

✓ 

✓ 

✓ 

✓ 

Valeuil   Site classé et inscrit de la Vallée de la 

Dronne 

Arrêté du 01.02.1988 ✓ ✓ 

La Chapelle-

Faucher 

La Chapelle-Faucher  Site inscrit de Las Fons Arrêté du 06.03.1992 ✓ ✓ 

Villars  Villars   Site classée de l’allée plantée de tilleuls 

en bordure ouest de l’esplanade du 

château de Puyguilhem 

 Site inscrit du château de Puyguilhem et 

ses abords  

Arrêté du 23.10.1931 

 

 

Arrêté du 08.08.1945 

✓ 

 

 

✓ 

✘ 

 

 

✓ 
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Servitude AC4 : Sites patrimoniaux remarquables  

 

Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC Nouvelle-Aquitaine). 

 

Contact du service responsable de cette servitude :                                                                                                                        

DRAC Nouvelle-Aquitaine – 54, rue Magendie, CS 41229, 33074 BORDEAUX CEDEX 

 

N.B : procédure de l’AVAP de la Dronne en cours (enquête publique conjointe avec celle du PLUi et des PDA). 

 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la 

servitude  

Acte qui l’institue sur le 

territoire  

Plan 

SUP 

Arrêté 

en PDF 

Bourdeilles Bourdeilles  AVAP de la Dronne (en cours) xx.xx.xxxx ✓ ✘ 

Brantôme-en-

Périgord  

Brantôme  Site Patrimonial Remarquable 

(anciennement nommée « ZPPAUP ») 

 

 AVAP de la Dronne (en cours) 

Arrêté du 07.05.1990 et 

arrêté de révision partielle 

du 21.03.2011 

xx.xx.xxxx 

✓ 

 

 

✓ 

✓ 

 

 

✘ 

Valeuil   AVAP de la Dronne (en cours) xx.xx.xxxx ✓ ✘ 
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Servitude AS1 : Protection des eaux potables et minérales   

 

Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par l’Agence Régionale de la Santé (ARS) et/ou les différents Syndicats 

Intercommunaux d’Adduction en Eau Potable (SIAEP) en présence sur le territoire intercommunal. 

 

Contact du service responsable de cette servitude :                                                                                                                          

ARS direction territoriale 24 – 18, rue du 26ème Régiment d’Infanterie, 24000 PERIGUEUX  

 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la 

servitude  

Acte qui l’institue sur le 

territoire  

Plan 

SUP 

Arrêté 

en PDF 

Brantôme-en-

Périgord 

Brantôme  Forage des Habrands Arrêté préfectoral du 

16.01.1997 

✓ ✓ 

La Gonterie-Boulouneix  Source de Belaygue Arrêté préfectoral du 

22.01.1982 

✓ ✓ 

Saint-Crépin-de-

Richemont 

 Forage de la Roche (commune de 

Quinsac) 

Arrêté préfectoral du 

07.07.1993 

✓ 

 

✓ 

Saint-Julien-de-

Bourdeilles  

 Source de Puy Levy (commune de 

Paussac-et-Saint-Vivien) 

Arrêté préfectoral du 

03.03.2014 

✓ 

 

✓ 

Champagnac-de-

Belair 

Champagnac-de-Belair  Forage de la Roche (commune de 

Quinsac) 

Arrêté préfectoral du 

07.07.1993 

✓ 

 

✓ 

La Chapelle-

Faucher 

La Chapelle-Faucher   Source de Las Fons DUP du 10.09.1990 ✓ 

 

✓ 

La Chapelle-

Montmoreau 

La Chapelle-Montmoreau  Forage de la Roche (commune de 

Quinsac) 

Arrêté préfectoral du 

07.07.1993 

✓ 

 

✓ 

Rudeau-Ladosse Rudeau-Ladosse   Forage de la Forge de Rudeau 

(commune de Saint-Sulpice-de-

Mareuil) 

DUP du 09.04.1991 ✓ 

 

✓ 

Mareuil-en-

Périgord  

Champeaux-et-la-

Chapelle-Pommier 

 Forage de la Forge de Rudeau 

(commune de Saint-Sulpice-de-

Mareuil) 

DUP du 09.04.1991 

 

 

 

✓ 

 

 

 

✓ 
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 Forage de Puybarronneau (commune 

de Saint-Front-sur-Nizonne)  

DUP du 21.02.2008 ✓ ✓ 

Les Graulges   Forage de la Chabroulie (commune de 

Sainte-Croix-de-Mareuil) 

DUP du 04.06.1995 

 

✓ 

 

✓ 

Léguillac-de-Cercles   Source de la Richenie  DUP du 28.10.1994 ✓ ✓ 

Mareuil   Forage de la Chabroulie (commune de 

Sainte-Croix-de-Mareuil) 

 Forage de l’Ecuyer (commune de 

Cherval) 

 Source de FontGrand 

DUP du 04.06.1995 

 

DUP du 22.11.1995 

 

Arrêté préfectoral du 

05.10.1994 

✓ 

 

✓ 

 

✓ 

 

 

✓ 

 

✓ 

Puyrenier  Forage de la Chabroulie (commune de 

Sainte-Croix-de-Mareuil) 

DUP du 04.06.1995 ✓ 

 

✓ 

Saint-Sulpice-de-Mareuil   Forage de la Forge de Rudeau  DUP du 09.04.1991 ✓ ✓ 

Quinsac Quinsac  Forage de la Roche  Arrêté préfectoral du 

07.07.1993 

✓ ✓ 

 La 

Rochebeaucourt-

et-Argentine 

La Rochebeaucourt-et-

Argentine 

 Forage de la Chabroulie (commune de 

Sainte-Croix-de-Mareuil) 

DUP du 04.06.1995  ✓ 

 

✓ 

 Sainte-Croix-de-

Mareuil 

Sainte-Croix-de-Mareuil   Forage de la Chabroulie  DUP du 04.06.1995  ✓ 

 

✓ 

Saint-Pancrace Saint-Pancrace  Forage de la Roche (commune de 

Quinsac) 

Arrêté préfectoral du 

07.07.1993 

✓ 

 

✓ 
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Servitude I3 : Canalisations de transports et de distribution de gaz    

 

Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par GRT-Gaz Angoulême. 

 

Contact du service responsable de cette servitude :                                                                                                                          

GRT Gaz Angoulême – Service Travaux Tiers et Urbanisme - Site Angoulême                                                                                                    

62, rue de la Brigade Rac, ZI Rabion, 16023 ANGOULEME CEDEX 

 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la servitude  Acte qui l’institue sur le 

territoire  

Plan 

SUP 

Arrêté 

en PDF 

Brantôme-en-

Périgord 

Brantôme  Canalisation gaz EYVIRAT_BRANTOME 

DN 100 mm 

 Poste gaz BRANTOME 

Convention amiables 

 

Convention amiables 

✓ 

 

✓ 

✘ 

 

✘ 

Eyvirat  Canalisation gaz EYVIRAT_BRANTOME 

DN 100 mm 

 Canalisation de gaz 

CHATEAU_L’EVEQUE_THIVIERS DN 100 

mm  

 Poste gaz EYVIRAT 

Convention amiables 

 

Convention amiables 

 

 

Convention amiables 

✓ 

 

✓ 

 

 

✓ 

✘ 

 

✘ 

 

 

✘ 

La Chapelle-

Faucher 

La Chapelle-Faucher   Canalisation de gaz 

CHATEAU_L’EVEQUE_THIVIERS DN 100 

mm 

Décret du 15.03.1990 ✓ 

 

 

✘ 

 

Condat-sur-

Trincou 

Condat-sur-Trincou   Canalisation gaz EYVIRAT_BRANTOME 

DN 100 mm 

Arrêté du 11.07.1996 

 

✓ 

 

✘ 
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Servitude I4 : Lignes électriques aériennes ou souterraines    

 

Les gestionnaires de cette servitude sont le RTE (gère les réseaux Haute Tension) et le SDE24 et/ou ENEDIS. 

 

Contact du service responsable de cette servitude :                                                                                                                          

RTE – Service commercial Toulouse, 6 rue Charles Mouly, BP 13731, 31037 TOULOUSE CEDEX 1                                                                   

SDE24 – 7 Allée de Tourny, 24019 PERIGUEUX et ENEDIS – Non renseigné 

 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la servitude  Acte qui l’institue 

sur le territoire  

Plan 

SUP 

Arrêté 

en PDF 

Biras  Biras  Ligne 63 KV BRANTOME-SANILHAC Conventions amiables ✓ ✘ 

Bourdeilles Bourdeilles  Diverses lignes M.T  Conventions amiables ✘ ✘ 

Brantôme-en-

Périgord 

Brantôme  Diverses lignes M.T 

 Poste de 63 KV BRANTOME-NONTRON 

 Ligne à 2 circuits à 63 KV BRANTOME-

SANILHAC 

Conventions amiables 

Conventions amiables 

Décret du 15.03.1990  

✘ 

✓ 

✓ 

 

✘ 

✘ 

✘ 

Cantillac  Diverses lignes M.T et B.T 

 Ligne 63 KV BRANTOME-NONTRON 

Conventions amiables 

Conventions amiables 

✘ 

✓ 

✘ 

✘ 

Eyvirat  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

La Gonterie-Boulouneix   Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Saint-Crépin-de-

Richemont 

 Diverses lignes M.T et B.T 

 Ligne 63 KV BRANTOME-NONTRON 

Conventions amiables 

Conventions amiables 

✘ 

✓ 

✘ 

✘ 

Valeuil   Ligne 63 KV BRANTOME-SANILHAC Conventions amiables ✓ ✘ 

Bussac  Bussac  Ligne 63 KV BRANTOME-SANILHAC Conventions amiables ✓ ✘ 

Champagnac-de-

Belair 

Champagnac-de-Belair  Diverses lignes M.T  Conventions amiables ✘ ✘ 

La Chapelle-

Faucher  

La Chapelle-Faucher  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

La Chapelle-

Montmoreau 

La Chapelle-Montmoreau  Diverses lignes M.T et B.T 

 Ligne 63 KV BRANTOME-NONTRON 

Décret du 15.03.1990 

Conventions amiables 

✘ 

✓ 

✘ 

✘ 



 
 

Communauté de Communes Dronne & Belle  – Plan Local d’Urbanisme Intercommunal – Liste des Servitudes d’Utilité Publique 
177 

 

Condat-sur-

Trincou 

Condat-sur-Trincou  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Rudeau-Ladosse Rudeau-Ladosse   Diverses lignes M.T et B.T 

 Ligne 63 KV BERTRIC-NONTRON 

Conventions amiables 

Conventions amiables 

✘ 

✓ 

✘ 

✘ 

Mareuil-en-

Périgord 

Beaussac  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Champeaux-et-la-

Chapelle-Pommier  

 Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Les Graulges   Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Léguillac-de-Cercles   Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Mareuil   Diverses lignes M.T et B.T 

 Ligne 63 KV BERTRIC-NONTRON 

Conventions amiables 

Conventions amiables 

✘ 

✓ 

✘ 

✘ 

Monsec  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Puyrenier   Diverses lignes M.T et B.T 

 Ligne 63 KV BERTRIC-NONTRON 

Conventions amiables 

Arrêté préfectoral du 

04.06.1999  

✘ 

✓ 

✘ 

✘ 

Saint-Sulpice-de-Mareuil   Ligne 63 KV BERTRIC-NONTRON Conventions amiables ✓ ✘ 

Vieux-Mareuil   Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Quinsac Quinsac  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

La 

Rochebeaucourt-

et-Argentine 

La Rochebeaucourt-et-

Argentine  

 Diverses lignes M.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Sainte-Croix-de-

Mareuil 

Sainte-Croix-de-Mareuil  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Saint-Félix-de-

Bourdeilles 

Saint-Félix-de-

Bourdeilles 

 Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Saint-Pancrace Saint-Pancrace   Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

Villars Villars  Diverses lignes M.T et B.T Conventions amiables ✘ ✘ 

 

N.B : Les diverses lignes M.T et B.T ne sont pas représentées cartographiquement. Pour de plus amples informations concernant ces servitudes 

se rapprocher du gestionnaire de la servitude (en l’occurrence le SDE24 et/ou ENEDIS). 
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Servitude PM1 : Servitude relative au Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles     

 

Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par la Direction Départementale des Territoires - DDT 24 (service eau, environnement 

et risques).  

 

Contact du service responsable de cette servitude : 

DDT 24 – Service eau, environnement et risques, cité administrative, rue du 26ème Régiment d’Infanterie, 24000 PERIGUEUX 

 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la 

servitude  

Acte qui l’institue sur 

le territoire  

Plan 

SUP 

Arrêté 

en PDF 

Bourdeilles Bourdeilles   PPR inondation de la Dronne Arrêté préfectoral du 

31.01.2014 

✓ ✓ 

Brantôme-en-

Périgord 

Brantôme  PPR inondation de la Dronne Arrêté préfectoral du 

31.01.2014 

✓ ✓ 

Valeuil  PPR inondation de la Dronne Arrêté préfectoral du 

31.01.2014 

✓ ✓ 

Champagnac-de-

Belair 

Champagnac-de-Belair  PPR inondation de la Dronne Arrêté préfectoral du 

31.01.2014 

✓ ✓ 

Condat-sur-

Trincou 

Condat-sur-Trincou  PPR inondation de la Dronne Arrêté préfectoral du 

31.01.2014 

✓ ✓ 

Quinsac Quinsac  PPR inondation de la Dronne Arrêté préfectoral du 

31.01.2014 

✓ ✓ 
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 TITRE I 
 

PORTEE DU REGLEMENT DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE  
INONDATION 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1  -  CHAMP D’APPLICATION  
 
Le présent règlement s’applique à la partie de la commune de BOURDEILLES  dont le 
périmètre inondable correspond à l’expansion d’une crue de fréquence centennale , telle que 
définit dans le rapport de présentation du PPRI. 
 
En application du Code de l’environnement (livre V), le PPR vise à assurer la sécurité des 
personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités dans les zones exposées au 
risque. 
Pour ce qui concerne le risque inondation, il comporte ainsi des interdictions ou des 
prescriptions de nature à permettre le libre écoulement des eaux et la conservation, la 
restauration ou l’extension du champ d’inondation. 
Il vise à permettre la poursuite d’activités économiques compatibles avec le niveau de risque 
établi. 
Pour réaliser ces objectifs, le plan, en application de l’article L. 562-1, 3ème alinéa du Code 
de l’environnement peut notamment : 
- définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur 
d’application et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation ou l’intervention des 
secours ; 
-  prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la 
prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou 
d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés. 
 
Le territoire inclus dans le périmètre du PPR a été divisé en trois zones : 
- une zone rouge estimée très exposée. La probabilité d’occurrence du risque et son intensité 
y sont fortes. Cette zone est inconstructible.  
- une zone bleue estimée  exposée à des risques moindres permettant la mise en oeuvre de 
mesures de prévention. 
- une zone blanche, sans risque connu à ce jour, dans laquelle le risque est jugé acceptable, 
sa probabilité d’occurrence et les dommages éventuels étant négligeables. 
 
 
ARTICLE 2  -  EFFETS 
 
Le PPR vaut servitude d’utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan d’occupation des 
sols (POS) ou plan local d’urbanisme (PLU)  lorsqu’il existe conformément à l’article R 126.1 
du code de l’urbanisme. 
 
Les nouveaux aménagements et occupations du sol (re mblai , digue, dépôts divers, 
clôture..), sauf ceux soumis à déclaration préalabl e, permis de construire ou permis 
d’aménager ainsi que tous les ouvrages nouveaux lié s aux énergies renouvelables, 
doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l a Direction Départementale des 
Territoires par lettre recommandée avec demande d’a vis de réception postale.   
         
Pendant un délai de 45 jours à partir de l’avis de réception, l’Etat aura la faculté d’interdire 
l’exécution des travaux ou d’ordonner les modifications nécessaires au libre écoulement des 
eaux ou à la conservation des champs d’inondation. 
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La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visées. 
 
 
ARTICLE 3  -  MODALITES PARTICULIERES D’APPLICATION  
 
Objectifs généraux des mesures de prévention  : 
 
Le PPR peut réglementer toute occupation ou utilisation physique du sol (bâtiments, 
installations, travaux, plantations...). 
 
Les mesures de prévention prescrites ont pour objectifs principaux : 
- l’amélioration de la sécurité des personnes, 
- la limitation de l’aggravation des conséquences du phénomène de crue, 
- la réduction de la vulnérabilité des biens et des activités, 
- la suppression des risques induits. 
 
Définition de la cote de référence  
 
La COTE DE REFERENCE, sur la base de laquelle sont établies les mesures de prévention, 
correspond à la cote NGF atteinte pour UNE CRUE DE FREQUENCE CENTENNALE (crue 
théorique calculée à ce jour sur la base des informations issues de la crue de 1944). 
Cette cote NGF est indiquée sur la carte des hauteurs d’eau au droit de chaque profil en 
travers. 
 
Prise en compte de la cote de référence dans les op érations d’équipement et 
aménagement  
 
Les demandes d’autorisation ou les dossiers de déclarations pour une construction, un 
aménagement  ou pour tout autre mode d’occupation du sol feront apparaître le niveau NGF 
du terrain naturel avant travaux à l’emplacement du projet. 
La cote à prendre en compte correspond à la cote de référence (celle de la crue centennale) 
majorée au moins de 20 centimètres, et figurant sur les plans de zonage sous le terme cote 
de sécurité.  
 
Le non-respect des dispositions du plan de prévention du risque inondation peut entraîner une 
suspension de la garantie "dommages" ou une atténuation de ses effets. Les biens et activités 
régulièrement implantés antérieurement à la publication de l'acte approuvant le plan de 
prévention du risque inondation continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu 
par la loi. 
 
Pour les biens et activités régulièrement implantés antérieurement à l'approbation du plan de 
prévention du risque inondation, et sauf mention contraire du règlement, le propriétaire ou 
l'exploitant doit se mettre en conformité avec le présent règlement lors d'une réfection ou 
d'un remplacement .  
Conformément à l’article L. 562-1 du Code de l’environnement, les prescriptions sur l'existant 
doivent faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la 
date d’opposabilité du présent document. Ce délai de 5 ans pourra toutefois être réduit en 
fonction de l’urgence et des dispositions particulières prévues par le règlement du PPR. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de 
l’environnement. 
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TITRE II 

 
REGLEMENT APPLICABLE DANS LES DIFFERENTES 

ZONES DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION 
 
 

CHAPITRE I  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROU GE 
 
 
Définition de la zone rouge  : 
 
Cette zone comprend : 

- les champs d ’expansion des crues, quelle que soit la hauteur d ’eau et les vitesses, 
qui sont des zones naturelles non ou peu urbanisées et où la crue peut stocker des 
volumes d ’eau importants , 

- dans les secteurs urbanisés et pour des raisons d ’intensité du risque, tout le 
territoire se situant sous une hauteur d ’eau, pour la crue de référence, supérieure à 
1m et/ou des vitesses supérieures à 0,5m/s. 

Le règlement de cette zone a pour objectif d’interdire strictement toutes constructions neuves et 
de permettre toutefois le fonctionnement normal des activités ou utilisations du sol existantes . 
 
 
ARTICLE 4  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
 
- Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...), tout aménagement (exhaussement de sol…) 
sont interdits à l’exception de  ceux  visés à l’article 5.  
 
ARTICLE 5 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 
 
NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 
les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 
 
1 - Biens et activités existants  
 

• Hors PAU (parties actuellement urbanisées au sens de l’article L 111-1-2 du code de 
l’urbanisme) pour les communes soumises au règlement national d’urbanisme  et hors 
zones urbanisables des communes dotées de documents de planification, l’entretien et  
la réhabilitation des bâtiments sont autorisés  sans création de logement 
supplémentaire.  
 

• En PAU et en zones urbanisables, l’entretien et la réhabilitation  des bâtiments sont 
autorisés sans création de logement supplémentaire. 
Toutefois, le changement de destination de bâtiments existants pourrait être admis dans 
le respect des principes généraux du PPR, notamment en n’augmentant pas le nombre 
de personnes exposées et la vulnérabilité des biens. 
 

• L’extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles et activités artisanale, industrielle ou 
commerciale) est autorisée . L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier 
ne devra pas excéder 25 m²  d’emprise au sol , sans possibilité de créer un logement 
supplémentaire. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.  
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• L’  extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles, et activités artisanale, industrielle 
ou commerciale) par surélévation est autorisée,  dans la limite de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI , sans possibilité de créer un 
logement supplémentaire. 

 
• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 

autorisée, dans la limite de 25 m² d’emprise au sol maximum pour l’ensemble des 
constructions annexes réalisées postérieurement à la date d’approbation du présent 
PPRI. La construction n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.   

 
• L’extension de bâtiments agricoles  ( à l’exclusion de toute habitation, hébergement, et 

sans augmentation de cheptel ) est autorisée. L ‘ensemble des extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devra pas excéder 15% de l’emprise au sol existante après 
approbation  du présent PPRI. Cette limite de 15% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension n’est 
accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI sauf si 
les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles.   

 
• La reconstruction après sinistre est autorisée, sans augmentation de  l’emprise au sol 

existante, sans changement de destination et sans création de logement 
supplémentaire, si le bâtiment a été détruit par une autre cause que le risque objet du 
présent règlement, sous réserve que le niveau du premier plancher aménagé soit situé 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. Toutefois, en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier plancher aménagé 
pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se situer plus bas que 
le niveau du plancher d’origine. 

 
• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension de locaux annexes (à l’exclusion 
de toute habitation) sur ces terrains ne pourront excéder 30 m² d’emprise au 
sol supplémentaire. Ces aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI. 
Cette limite de 30 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Pour les logements de gardien imposés par 
des normes réglementaires exigibles, cette construction devra obligatoirement être 
implantée en zone d’aléa faible.   
Dans tous les cas, toutes les mesures devront être prises pour limiter la vulnérabilité des 
biens et des personnes. Pour toute nouvelle construction (hors extension) située en 
zone d’aléa faible, le niveau du premier plancher aménagé devra être implanté au 
minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• L’extension (à l’exclusion de toute habitation) des  bâtiments d’activités artisanale, 

industrielle ou commerciale, y compris les installations classées est autorisée. 
L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier ne devra pas excéder 15 % 
de l’emprise au sol existante  à la date d’approbation du PPRI. Cette limite de 15% n’est 
pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles.  L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de 
la date d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. 
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• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 

déplaçable ou ancré. La construction ou l’extension des locaux annexes aux aires de 
sports (à l’exclusion de toute habitation) ne pourront excéder 40 m² d’ emprise au 
sol supplémentaire, sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles. Ces aménagements ne sont accordés qu’une seule fois à 
compter de la date d’approbation du présent PPRI, sauf si les travaux sont imposés pour 
des mises aux normes réglementairement exigibles.  

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que la construction ou 

l’extension des locaux annexes liés à ces activités (à l’exclusion de toute habitation). 
Toutefois, l’ensemble du ou des bâtiments ne devra pas excéder une emprise au sol 
totale de 60 m² . 
 

• Les clôtures sont autorisées, de hauteur totale limitée à 1,20m , à structure aérée, avec 
éventuellement un muret ne devant pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux clôtures des piscines des particuliers et celles 
de certains équipements publics ( station d’épuration, station de pompage d’eau potable 
…etc)  qui devront être conformes aux  textes réglementaires en  vigueur.  
 

• Les piscines de particuliers sont autorisées, sous réserve qu’elles soient balisées et 
qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol . La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 

 
 
2 - Biens et activités futurs  
 

• Les parkings sont autorisés, sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant 
submersion et du maintien des moyens de mobilité des véhicules et engins. Le maître 
d’œuvre devra s’assurer que l’ aménagement projeté ne fait pas obstacle à l’écoulement 
des eaux. 

 
• La construction d’une nouvelle  station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée, une autorisation  peut être accordée par le 
service compétent si il est justifié par le pétitionnaire de la compatibilité  du projet avec le 
maintien de la qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones 
inondables, notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en 
permettre son fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 

• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
ainsi que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés, sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 
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• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 
ainsi que : 

-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
 

• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 
déplaçable ou ancré. Les locaux afférents à ces aires (à l’exclusion de toute habitation) 
ne pourront excéder 60 m² d’ emprise au sol. Les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
pourront faire l’objet, après avis des services de l’Etat, d’une étude hydraulique réalisée 
par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de nature à éviter ou limiter 
au maximum l’aggravation des risques et leurs effets 

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que les locaux annexes 

pour l’accueil, les sanitaires et le stockage du matériel (à l’exclusion de toute habitation) 
dans la limite d’une emprise au sol totale du ou des bâtiments n’excédant pas 60 m². 
Ces équipements devront être démontables et démontés en dehors de la période du 1er 
avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
• Les piscines de particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées et 

qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol. La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 
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CHAPITRE II  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BL EUE 
 
 

Définition de la zone bleue : 
 
Il s’agit d’une zone où l’intensité du risque est plus faible. 
Cette zone comprend les centres urbains et les Parties Actuellement Urbanisées  (PAU) sous 
une hauteur d’eau inférieure à 1m et des vitesses inférieures à 0,5m/s. 
 
Les constructions nouvelles y sont autorisées  sous réserve du respect de certaines mesures 
de prévention définies dans le présent  règlement du PPR. 
 
 

A ARTICLE  6  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 - Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...) sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 6. 

 ARTICLE 7 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 

M  
 
N NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 

les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 

I    1-  Biens et activités existants  

• L’entretien, la réhabilitation, le changement de destination des bâtiments existants et 
leur extension (à l’exception des établissements sensibles). Les extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devront pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI.  
Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementairement exigibles ou si ces derniers respectent les prescriptions 
édictées à l’article 6-2 - alinéa 1 du présent chapitre et les dispositions définies au 
chapitre III du présent règlement. 

 
• L’entretien, la réhabilitation des établissements sensibles (ERP, hospitaliers, médicaux, 

scolaires, centres de détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées 
périssables autres que ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs 
détaillants), à condition de respecter les dispositions édictées au chapitre III. 
Les extensions sont autorisées à condition que le niveau du premier plancher aménagé 
soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence et que l’emprise au sol 
ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située en zone bleu.  
De plus, les établissements sensibles concernées par les extensions devront être 
accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale.  
Au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• L’  extension de bâtiments par surélévation est autorisée, dans la limite de l’emprise au 

sol existante à la date d’approbation du présent règlement. 
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• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 
autorisée, une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI , à 
condition  que l’  emprise au sol totale des bâtiments (existants+projets) ne dépasse pas 
30% de la superficie du terrain située en zone bleue .  

 
• La reconstruction après sinistre, d’un bâtiment détruit pour une autre cause que le risque 

objet du présent règlement est autorisée, sous réserve que le niveau du premier 
plancher aménagé soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier 
plancher aménagé pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se 
situer plus bas que le niveau du plancher d’origine. 

 
• Les dépôts de stockage de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publique   

sont autorisés et devront être placés au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence. Si pour des impératifs techniques justifiés, cette disposition n’était pas 
réalisable, un dispositif étanche, résistant aux effets de la crue centennale et 
garantissant la mise hors d’atteinte des eaux peut être admis ; s’il existe des évents ou 
des orifices de remplissage, ceux-ci doivent dépasser au moins de 20 cm la cote de 
référence. 

 
• Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants ou dangereux 

(hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) non enfouis dans le sol sont 
autorisés  aux  conditions suivantes: 
- soit être placés au-dessus de la cote de référence, 
- soit être lestés ou arrimés de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les 
orifices de remplissage et les débouchés des tuyaux évents doivent dépasser au moins 
de 20 cm la cote de référence. 

 
• Les biens non sensibles à l’eau mais déplaçables sont autorisés  aux conditions 

suivantes: 
- soit être enfermés dans un enclos, 
- soit être ancrés pour résister à l’entraînement par le courant. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées. La construction ou l’extension des locaux 

annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI .  Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension 
n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI 
sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementaires exigibles. 

 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées . La construction ou l’extension 

des locaux annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI . Cette limite de 30% n’est pas 
applicable si les travaux sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement 
exigibles. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementaires exigibles. 
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• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension des locaux annexes de ces  
terrains ne pourront excéder 50 m² d’ emprise au sol supplémentaire . Ces 
aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter de la date d’approbation 
du présent PPRI.  
Cette limite de 50 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Toutes les mesures devront être prises pour 
limiter la vulnérabilité des biens et des personnes et le niveau du premier plancher 
habitable devra être implanté au minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée sont autorisées, avec un muret ne devant pas excéder 40 

cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables aux clôtures 
des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( station 
d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes aux  
textes réglementaires en  vigueur.  

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées. 
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2- Biens et activités futurs  

 
A  

• Les bâtiments à usage d’habitation ( y compris les annexes, garages ..etc) ou d’activité 
sont autorisés à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans le cas de construction neuve, s’inscrivant dans 
une opération de restructuration en milieu urbain, l’emprise au sol est plafonnée à 50% 
de la superficie du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier 
plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• Les établissements sensibles (ERP, hospitaliers, scolaires, médicaux, centres de 

détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées périssables autres que 
ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs détaillants) sont autorisés, à 
condition d’être accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale . Le 
niveau du premier plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus 
de la cote de référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou 
garages. 

 
• Les dépôts et stockages de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publiques 

exemptés de déclaration ou soumis à déclaration au titre des installations classées pour 
la protection de l’environnement sont autorisés  à condition de placer ces produits : 
- soit au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence (sur terre-plein, plate-
forme), 
- soit dans une citerne étanche située au-dessous du niveau de référence, à condition 
d’être lestée ou arrimée de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les orifices 
de remplissage et les débouchés des tuyaux évents devront dépasser au moins de 20 
cm la cote de référence. 

 
•  La construction d’une nouvelle station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée , une autorisation    peut être accordée par le 
service compétent  si il est justifié de la compatibilité  du projet avec le maintien de la 
qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones inondables, 
notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en permettre son 
fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
 
• Les parkings et garages collectifs  sont autorisés au-dessous de la cote de référence, 

sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant submersion et du maintien des 
moyens de mobilité des véhicules et engins. 
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• Les dépôts ou stockages de produits ou de matériels non polluants ni dangereux, mais 

sensibles à l’eau, sont autorisés à condition de placer ces produits : 
- soit au-dessus de la cote de référence, 
- soit dans un récipient ou autre dispositif étanche lesté ou arrimé et résistant aux effets 
de   la crue centennale. 

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées sous réserve qu’elles soient balisées.  
 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à 

ces activités  à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher 
aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-
dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à ces activités à 

condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située 
en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher aménagé devra être  
situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de cette 
cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 
• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 

ainsi  que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés  sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 

 
• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 

ainsi que : 
-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
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CHAPITRE III  -  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABL ES AUX CONSTRUCTIONS 

 
 
1) Les fondations des constructions doivent être conçues de façon à résister à des affouillements, 

à des tassements ou à des érosions localisées. 

2) Les matériaux de structures particulièrement sensibles à l’eau sont interdits (liants ,plâtres...) 
au-dessous de la cote de référence ; une arase étanche doit être réalisée à une vingtaine de 
centimètres au-dessus de cette cote afin d’éviter les remontées capillaires. 
 

3) Les planchers et les structures situés au-dessous de la cote de référence des constructions 
doivent être dimensionnés pour résister aux pressions hydrostatiques correspondant à la crue 
centennale. 
 

4) Les menuiseries ainsi que tout élément de construction situés au-dessous de la cote de 
référence doivent être réalisés en matériaux non sensibles à l’eau (essence de bois 
imputrescibles, métaux traités anticorrosion régulièrement entretenus). 
 

5) Les revêtements de sols et de murs ainsi que l’isolation thermique et phonique situés au-
dessous de la cote de référence doivent être exécutés à l’aide de matériaux non sensibles à 
l’eau.   
 

6) Les branchements aux réseaux techniques (eau, gaz, électricité, téléphone) doivent être placés 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et pour les parties qui seraient en 
dessous de ce niveau, être réalisés de façon étanche. L’alimentation éventuelle d’une partie de 
construction (garage) située en dessous de ce niveau doit être isolée au moyen d’un dispositif 
de coupure situé au-dessus de la cote de référence. 
 

7) Assainissement en cas de réseau public existant : 
- le raccordement au réseau public est obligatoire, 
- les orifices d’évacuation des installations sanitaires doivent être situés au minimum à 20 cm 
au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de ce niveau ils peuvent être admis, sous 
réserve d’être munis d’un obturateur empêchant les infiltrations d’eau dans le réseau en cas de 
submersion, 
- le branchement au réseau public doit être étanche (tuyau, boîte de raccordement et tampon) 
et être équipé d'un dispositif anti-retour (clapet). 
A défaut de réseau collectif, l'assainissement individuel devra répondre aux conditions 
réglementaires en vigueur au moment de la réalisation de l’opération. 

 
8) Les équipements sensibles à l'eau (appareils électriques, mécaniques, installations de 

chauffage...) sont seulement admis dans les cas suivants : 
-  soit au moins à 20 cm au-dessus de la cote de référence, 
- soit sous réserve de protection rapprochée (enceinte ou autre dispositif étanche lesté ou 
arrimé, le cas échéant arasé à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et résistant aux effets 
de la crue centennale). 

 
9) Les biens non sensibles à l'eau mais pouvant être déplacés sont seulement admis dans les cas 

suivants : soit enfermés dans un enclos, soit ancrés pour résister à l'entraînement par le 
courant, soit déplacés  en dehors de la zone de crue. 

 
10) Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants, dangereux ou sensibles 

à l'eau (hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) doivent  soit être situés au-dessus 
de la cote de référence, soit être protégés contre les effets de la crue centennale (arrimage et 
lestage ou recours à une enceinte étanche ).     
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CHAPITRE IV -  MESURES APPLICABLES SUR LES BIENS ET  ACTIVITES EXISTANTS 
 

 
 

 
Préambule 
 
Des mesures applicables aux biens existants (relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou 
l’exploitation des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés ) sont prévues au II-
4° de l’article L.562-1 du code de l’environnement.  
Ces mesures visent essentiellement : 

-la sécurité des personnes, 
-la limitation des dommages aux biens, 
-le retour facilité et plus rapide à la normale. 

Elles sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du propriétaire, du maître d’ouvrage 
et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 
 
Le respect des dispositions du PPR conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la 
réparation des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent 
naturel (état de catastrophe naturelle constaté par arrêté ministériel). 
A défaut de réalisation des mesures dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure 
non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant 
ou de l’utilisateur. 
Le non-respect des dispositions du PPR est puni des peines prévues à l’article L.480-4 du code 
de l’urbanisme, en application de l’article L.562-5 du code de l’environnement. 

 
 

  
1 - Mesures obligatoires  
 
 
Conformément à l’article L 562-1 du code de l’environnement, les prescriptions suivantes doivent 
faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou estimée 
du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de l’environnement. 
 
L’élaboration d’un plan de sécurité inondation  est rendu obligatoire pour les établissements et 
gestionnaires suivants : 
 

- réseaux stratégiques : équipements nécessaires au maintien de conditions normales  
d’existence et de sécurité de la population (réseaux de distribution d’électricité , d’eau 
potable , systèmes d’eaux usées , voirie,  installations de téléphonie ). 

 
- établissements  sensibles :  hôtels de plus de 50 chambres , opération groupée 
d’habitats ou collectif de plus de 50 logements . 
                                    
- établissements très vulnérables* :( liste ci-dessous) 

 
- élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des installations classées pour 
l’environnement.  
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Ce plan comprend : 
 

- un diagnostic de l’établissement face au risque inondation : ( état des lieux, points 
forts, points faibles, mesures existantes limitant la vulnérabilité, …) 
 
- les dispositions prises pour assurer la sécurité des personnes et des biens pendant 
la crue et mesures prises afin de réduire la vulnérabilité et les impacts sur 
l’environnement. 
 
- les dispositions pour limiter le délai de retour à la situation normale après la crue. 
 

   - le plan d’actions : (consignes, alertes, exercices, travaux à réaliser,…) 
 
 
 
Les plans de sécurité inondation  sont à réaliser dans un délai de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du plan de prévention du risque inondation. Un exemplaire de ces plans est  à 
transmettre à la préfecture ainsi qu’à la mairie de la commune concernée. 
 
 

*liste des établissements très vulnérables 
 
1- Etablissements assurant l’hébergement de nuit de personnes non autonome ou à 

mobilité réduite : 
                            ¤ parmi les ERP : - les internats 
                                                            - les établissements accueillant des mineurs      
                                                              avec hébergement (colonies de vacances,…) 
                                                            - les établissements médicalisés ou non avec 
                                                              hébergement (hôpitaux, cliniques, maisons de 
                                                               retraite,…) 
                             ¤ non ERP : - les établissements pénitentiaires  
 
2- Etablissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses 

pour l’environnement  ou réagissant au contact de l’eau, soumis à ce titre à la 
législation installation classée. 

 
3- Etablissements stockant des hydrocarbures soumis à ce titre à la législation 

installation classée.  
 
4- Les centres de secours sauf installations dédiées aux secours en cas de crue. 

 
 
 
2- Recommandations  
 
 
Les mesures ci-après sont recommandées, sans être rendues obligatoires (Art. L 562.1  du 
code de  l’environnement ) . Elles visent à réduire les dommages aux biens : 

- réalisation d’un diagnostic sur la situation des biens et activités par rapport au risque 
inondation ( en liaison avec les plans communaux de sauvegarde organisés par les 
mairies). Ce diagnostic, à caractère facultatif, concerne les habitations, les 
industries, les activités peu vulnérables, les bâtiments agricoles,… 

-    envisager le remplacement des matériaux sensibles à l’eau , et situés en dessous de   
la cote de la crue de référence , lors de travaux de réhabilitation. 
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 TITRE I 
 

PORTEE DU REGLEMENT DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE  
INONDATION 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1  -  CHAMP D’APPLICATION  
 
Le présent règlement s’applique à la partie de la commune de BRANTOME  dont le périmètre 
inondable correspond à l’expansion d’une crue de fréquence centennale , telle que définit 
dans le rapport de présentation du PPRI. 
 
En application du Code de l’environnement (livre V), le PPR vise à assurer la sécurité des 
personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités dans les zones exposées au 
risque. 
Pour ce qui concerne le risque inondation, il comporte ainsi des interdictions ou des 
prescriptions de nature à permettre le libre écoulement des eaux et la conservation, la 
restauration ou l’extension du champ d’inondation. 
Il vise à permettre la poursuite d’activités économiques compatibles avec le niveau de risque 
établi. 
Pour réaliser ces objectifs, le plan, en application de l’article L. 562-1, 3ème alinéa du Code 
de l’environnement peut notamment : 
- définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur 
d’application et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation ou l’intervention des 
secours ; 
-  prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la 
prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou 
d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés. 
 
Le territoire inclus dans le périmètre du PPR a été divisé en trois zones : 
- une zone rouge estimée très exposée. La probabilité d’occurrence du risque et son intensité 
y sont fortes. Cette zone est inconstructible.  
- une zone bleue estimée  exposée à des risques moindres permettant la mise en oeuvre de 
mesures de prévention. 
- une zone blanche, sans risque connu à ce jour, dans laquelle le risque est jugé acceptable, 
sa probabilité d’occurrence et les dommages éventuels étant négligeables. 
 
 
ARTICLE 2  -  EFFETS 
 
Le PPR vaut servitude d’utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan d’occupation des 
sols (POS) ou plan local d’urbanisme (PLU)  lorsqu’il existe conformément à l’article R 126.1 
du code de l’urbanisme. 
 
Les nouveaux aménagements et occupations du sol (re mblai , digue, dépôts divers, 
clôture..), sauf ceux soumis à déclaration préalabl e, permis de construire ou permis 
d’aménager ainsi que tous les ouvrages nouveaux lié s aux énergies renouvelables, 
doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l a Direction Départementale des 
Territoires par lettre recommandée avec demande d’a vis de réception postale.   
         
Pendant un délai de 45 jours à partir de l’avis de réception, l’Etat aura la faculté d’interdire 
l’exécution des travaux ou d’ordonner les modifications nécessaires au libre écoulement des 
eaux ou à la conservation des champs d’inondation. 
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La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visées. 
 
 
ARTICLE 3  -  MODALITES PARTICULIERES D’APPLICATION  
 
Objectifs généraux des mesures de prévention  : 
 
Le PPR peut réglementer toute occupation ou utilisation physique du sol (bâtiments, 
installations, travaux, plantations...). 
 
Les mesures de prévention prescrites ont pour objectifs principaux : 
- l’amélioration de la sécurité des personnes, 
- la limitation de l’aggravation des conséquences du phénomène de crue, 
- la réduction de la vulnérabilité des biens et des activités, 
- la suppression des risques induits. 
 
Définition de la cote de référence  
 
La COTE DE REFERENCE, sur la base de laquelle sont établies les mesures de prévention, 
correspond à la cote NGF atteinte pour UNE CRUE DE FREQUENCE CENTENNALE (crue 
théorique calculée à ce jour sur la base des informations issues de la crue de 1944). 
Cette cote NGF est indiquée sur la carte des hauteurs d’eau au droit de chaque profil en 
travers. 
 
Prise en compte de la cote de référence dans les op érations d’équipement et 
aménagement  
 
Les demandes d’autorisation ou les dossiers de déclarations pour une construction, un 
aménagement  ou pour tout autre mode d’occupation du sol feront apparaître le niveau NGF 
du terrain naturel avant travaux à l’emplacement du projet. 
La cote à prendre en compte correspond à la cote de référence (celle de la crue centennale) 
majorée au moins de 20 centimètres, et figurant sur les plans de zonage sous le terme cote 
de sécurité.  
 
Le non-respect des dispositions du plan de prévention du risque inondation peut entraîner une 
suspension de la garantie "dommages" ou une atténuation de ses effets. Les biens et activités 
régulièrement implantés antérieurement à la publication de l'acte approuvant le plan de 
prévention du risque inondation continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu 
par la loi. 
 
Pour les biens et activités régulièrement implantés antérieurement à l'approbation du plan de 
prévention du risque inondation, et sauf mention contraire du règlement, le propriétaire ou 
l'exploitant doit se mettre en conformité avec le présent règlement lors d'une réfection ou 
d'un remplacement .  
Conformément à l’article L. 562-1 du Code de l’environnement, les prescriptions sur l'existant 
doivent faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la 
date d’opposabilité du présent document. Ce délai de 5 ans pourra toutefois être réduit en 
fonction de l’urgence et des dispositions particulières prévues par le règlement du PPR. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de 
l’environnement. 
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TITRE II 

 
REGLEMENT APPLICABLE DANS LES DIFFERENTES 

ZONES DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION 
 
 

CHAPITRE I  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROU GE 
 
 
Définition de la zone rouge  : 
 
Cette zone comprend : 

- les champs d ’expansion des crues, quelle que soit la hauteur d ’eau et les vitesses, 
qui sont des zones naturelles non ou peu urbanisées et où la crue peut stocker des 
volumes d ’eau importants , 

- dans les secteurs urbanisés et pour des raisons d ’intensité du risque, tout le 
territoire se situant sous une hauteur d ’eau, pour la crue de référence, supérieure à 
1m et/ou des vitesses supérieures à 0,5m/s. 

Le règlement de cette zone a pour objectif d’interdire strictement toutes constructions neuves et 
de permettre toutefois le fonctionnement normal des activités ou utilisations du sol existantes . 
 
 
ARTICLE 4  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
 
- Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...), tout aménagement (exhaussement de sol…) 
sont interdits à l’exception de  ceux  visés à l’article 5.  
 
ARTICLE 5 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 
 
NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 
les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 
 
1 - Biens et activités existants  
 

• Hors PAU (parties actuellement urbanisées au sens de l’article L 111-1-2 du code de 
l’urbanisme) pour les communes soumises au règlement national d’urbanisme  et hors 
zones urbanisables des communes dotées de documents de planification, l’entretien et  
la réhabilitation des bâtiments sont autorisés  sans création de logement 
supplémentaire.  
 

• En PAU et en zones urbanisables, l’entretien et la réhabilitation  des bâtiments sont 
autorisés sans création de logement supplémentaire. 
Toutefois, le changement de destination de bâtiments existants pourrait être admis dans 
le respect des principes généraux du PPR, notamment en n’augmentant pas le nombre 
de personnes exposées et la vulnérabilité des biens. 
 

• L’extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles et activités artisanale, industrielle ou 
commerciale) est autorisée . L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier 
ne devra pas excéder 25 m²  d’emprise au sol , sans possibilité de créer un logement 
supplémentaire. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.  
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• L’  extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles, et activités artisanale, industrielle 
ou commerciale) par surélévation est autorisée,  dans la limite de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI , sans possibilité de créer un 
logement supplémentaire. 

 
• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 

autorisée, dans la limite de 25 m² d’emprise au sol maximum pour l’ensemble des 
constructions annexes réalisées postérieurement à la date d’approbation du présent 
PPRI. La construction n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.   

 
• L’extension de bâtiments agricoles  ( à l’exclusion de toute habitation, hébergement, et 

sans augmentation de cheptel ) est autorisée. L ‘ensemble des extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devra pas excéder 15% de l’emprise au sol existante après 
approbation  du présent PPRI. Cette limite de 15% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension n’est 
accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI sauf si 
les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles.   

 
• La reconstruction après sinistre est autorisée, sans augmentation de  l’emprise au sol 

existante, sans changement de destination et sans création de logement 
supplémentaire, si le bâtiment a été détruit par une autre cause que le risque objet du 
présent règlement, sous réserve que le niveau du premier plancher aménagé soit situé 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. Toutefois, en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier plancher aménagé 
pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se situer plus bas que 
le niveau du plancher d’origine. 

 
• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension de locaux annexes (à l’exclusion 
de toute habitation) sur ces terrains ne pourront excéder 30 m² d’emprise au 
sol supplémentaire. Ces aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI. 
Cette limite de 30 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Pour les logements de gardien imposés par 
des normes réglementaires exigibles, cette construction devra obligatoirement être 
implantée en zone d’aléa faible.   
Dans tous les cas, toutes les mesures devront être prises pour limiter la vulnérabilité des 
biens et des personnes. Pour toute nouvelle construction (hors extension) située en 
zone d’aléa faible, le niveau du premier plancher aménagé devra être implanté au 
minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• L’extension (à l’exclusion de toute habitation) des  bâtiments d’activités artisanale, 

industrielle ou commerciale, y compris les installations classées est autorisée. 
L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier ne devra pas excéder 15 % 
de l’emprise au sol existante  à la date d’approbation du PPRI. Cette limite de 15% n’est 
pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles.  L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de 
la date d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. 
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• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 

déplaçable ou ancré. La construction ou l’extension des locaux annexes aux aires de 
sports (à l’exclusion de toute habitation) ne pourront excéder 40 m² d’ emprise au 
sol supplémentaire, sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles. Ces aménagements ne sont accordés qu’une seule fois à 
compter de la date d’approbation du présent PPRI, sauf si les travaux sont imposés pour 
des mises aux normes réglementairement exigibles.  

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que la construction ou 

l’extension des locaux annexes liés à ces activités (à l’exclusion de toute habitation). 
Toutefois, l’ensemble du ou des bâtiments ne devra pas excéder une emprise au sol 
totale de 60 m² . 
 

• Les clôtures sont autorisées, de hauteur totale limitée à 1,20m , à structure aérée, avec 
éventuellement un muret ne devant pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux clôtures des piscines des particuliers et celles 
de certains équipements publics ( station d’épuration, station de pompage d’eau potable 
…etc)  qui devront être conformes aux  textes réglementaires en  vigueur.  
 

• Les piscines de particuliers sont autorisées, sous réserve qu’elles soient balisées et 
qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol . La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 

 
 
2 - Biens et activités futurs  
 

• Les parkings sont autorisés, sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant 
submersion et du maintien des moyens de mobilité des véhicules et engins. Le maître 
d’œuvre devra s’assurer que l’ aménagement projeté ne fait pas obstacle à l’écoulement 
des eaux. 

 
• La construction d’une nouvelle  station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée, une autorisation  peut être accordée par le 
service compétent si il est justifié par le pétitionnaire de la compatibilité  du projet avec le 
maintien de la qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones 
inondables, notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en 
permettre son fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 

• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
ainsi que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés, sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 
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• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 
ainsi que : 

-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
 

• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 
déplaçable ou ancré. Les locaux afférents à ces aires (à l’exclusion de toute habitation) 
ne pourront excéder 60 m² d’ emprise au sol. Les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
pourront faire l’objet, après avis des services de l’Etat, d’une étude hydraulique réalisée 
par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de nature à éviter ou limiter 
au maximum l’aggravation des risques et leurs effets 

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que les locaux annexes 

pour l’accueil, les sanitaires et le stockage du matériel (à l’exclusion de toute habitation) 
dans la limite d’une emprise au sol totale du ou des bâtiments n’excédant pas 60 m². 
Ces équipements devront être démontables et démontés en dehors de la période du 1er 
avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
• Les piscines de particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées et 

qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol. La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 
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CHAPITRE II  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BL EUE 
 
 

Définition de la zone bleue : 
 
Il s’agit d’une zone où l’intensité du risque est plus faible. 
Cette zone comprend les centres urbains et les Parties Actuellement Urbanisées  (PAU) sous 
une hauteur d’eau inférieure à 1m et des vitesses inférieures à 0,5m/s. 
 
Les constructions nouvelles y sont autorisées  sous réserve du respect de certaines mesures 
de prévention définies dans le présent  règlement du PPR. 
 
 

A ARTICLE  6  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 - Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...) sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 6. 

 ARTICLE 7 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 

M  
 
N NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 

les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 

I    1-  Biens et activités existants  

• L’entretien, la réhabilitation, le changement de destination des bâtiments existants et 
leur extension (à l’exception des établissements sensibles). Les extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devront pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI.  
Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementairement exigibles ou si ces derniers respectent les prescriptions 
édictées à l’article 6-2 - alinéa 1 du présent chapitre et les dispositions définies au 
chapitre III du présent règlement. 

 
• L’entretien, la réhabilitation des établissements sensibles (ERP, hospitaliers, médicaux, 

scolaires, centres de détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées 
périssables autres que ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs 
détaillants), à condition de respecter les dispositions édictées au chapitre III. 
Les extensions sont autorisées à condition que le niveau du premier plancher aménagé 
soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence et que l’emprise au sol 
ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située en zone bleu.  
De plus, les établissements sensibles concernées par les extensions devront être 
accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale.  
Au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• L’  extension de bâtiments par surélévation est autorisée, dans la limite de l’emprise au 

sol existante à la date d’approbation du présent règlement. 
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• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 
autorisée, une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI , à 
condition  que l’  emprise au sol totale des bâtiments (existants+projets) ne dépasse pas 
30% de la superficie du terrain située en zone bleue .  

 
• La reconstruction après sinistre, d’un bâtiment détruit pour une autre cause que le risque 

objet du présent règlement est autorisée, sous réserve que le niveau du premier 
plancher aménagé soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier 
plancher aménagé pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se 
situer plus bas que le niveau du plancher d’origine. 

 
• Les dépôts de stockage de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publique   

sont autorisés et devront être placés au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence. Si pour des impératifs techniques justifiés, cette disposition n’était pas 
réalisable, un dispositif étanche, résistant aux effets de la crue centennale et 
garantissant la mise hors d’atteinte des eaux peut être admis ; s’il existe des évents ou 
des orifices de remplissage, ceux-ci doivent dépasser au moins de 20 cm la cote de 
référence. 

 
• Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants ou dangereux 

(hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) non enfouis dans le sol sont 
autorisés  aux  conditions suivantes: 
- soit être placés au-dessus de la cote de référence, 
- soit être lestés ou arrimés de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les 
orifices de remplissage et les débouchés des tuyaux évents doivent dépasser au moins 
de 20 cm la cote de référence. 

 
• Les biens non sensibles à l’eau mais déplaçables sont autorisés  aux conditions 

suivantes: 
- soit être enfermés dans un enclos, 
- soit être ancrés pour résister à l’entraînement par le courant. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées. La construction ou l’extension des locaux 

annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI .  Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension 
n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI 
sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementaires exigibles. 

 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées . La construction ou l’extension 

des locaux annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI . Cette limite de 30% n’est pas 
applicable si les travaux sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement 
exigibles. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementaires exigibles. 
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• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension des locaux annexes de ces  
terrains ne pourront excéder 50 m² d’ emprise au sol supplémentaire . Ces 
aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter de la date d’approbation 
du présent PPRI.  
Cette limite de 50 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Toutes les mesures devront être prises pour 
limiter la vulnérabilité des biens et des personnes et le niveau du premier plancher 
habitable devra être implanté au minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée sont autorisées, avec un muret ne devant pas excéder 40 

cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables aux clôtures 
des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( station 
d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes aux  
textes réglementaires en  vigueur.  

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées. 
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2- Biens et activités futurs  

 
A  

• Les bâtiments à usage d’habitation ( y compris les annexes, garages ..etc) ou d’activité 
sont autorisés à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans le cas de construction neuve, s’inscrivant dans 
une opération de restructuration en milieu urbain, l’emprise au sol est plafonnée à 50% 
de la superficie du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier 
plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• Les établissements sensibles (ERP, hospitaliers, scolaires, médicaux, centres de 

détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées périssables autres que 
ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs détaillants) sont autorisés, à 
condition d’être accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale . Le 
niveau du premier plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus 
de la cote de référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou 
garages. 

 
• Les dépôts et stockages de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publiques 

exemptés de déclaration ou soumis à déclaration au titre des installations classées pour 
la protection de l’environnement sont autorisés  à condition de placer ces produits : 
- soit au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence (sur terre-plein, plate-
forme), 
- soit dans une citerne étanche située au-dessous du niveau de référence, à condition 
d’être lestée ou arrimée de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les orifices 
de remplissage et les débouchés des tuyaux évents devront dépasser au moins de 20 
cm la cote de référence. 

 
•  La construction d’une nouvelle station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée , une autorisation    peut être accordée par le 
service compétent  si il est justifié de la compatibilité  du projet avec le maintien de la 
qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones inondables, 
notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en permettre son 
fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
 
• Les parkings et garages collectifs  sont autorisés au-dessous de la cote de référence, 

sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant submersion et du maintien des 
moyens de mobilité des véhicules et engins. 
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• Les dépôts ou stockages de produits ou de matériels non polluants ni dangereux, mais 

sensibles à l’eau, sont autorisés à condition de placer ces produits : 
- soit au-dessus de la cote de référence, 
- soit dans un récipient ou autre dispositif étanche lesté ou arrimé et résistant aux effets 
de   la crue centennale. 

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées sous réserve qu’elles soient balisées.  
 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à 

ces activités  à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher 
aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-
dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à ces activités à 

condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située 
en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher aménagé devra être  
situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de cette 
cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 
• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 

ainsi  que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés  sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 

 
• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 

ainsi que : 
-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
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CHAPITRE III  -  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABL ES AUX CONSTRUCTIONS 

 
 
1) Les fondations des constructions doivent être conçues de façon à résister à des affouillements, 

à des tassements ou à des érosions localisées. 

2) Les matériaux de structures particulièrement sensibles à l’eau sont interdits (liants ,plâtres...) 
au-dessous de la cote de référence ; une arase étanche doit être réalisée à une vingtaine de 
centimètres au-dessus de cette cote afin d’éviter les remontées capillaires. 
 

3) Les planchers et les structures situés au-dessous de la cote de référence des constructions 
doivent être dimensionnés pour résister aux pressions hydrostatiques correspondant à la crue 
centennale. 
 

4) Les menuiseries ainsi que tout élément de construction situés au-dessous de la cote de 
référence doivent être réalisés en matériaux non sensibles à l’eau (essence de bois 
imputrescibles, métaux traités anticorrosion régulièrement entretenus). 
 

5) Les revêtements de sols et de murs ainsi que l’isolation thermique et phonique situés au-
dessous de la cote de référence doivent être exécutés à l’aide de matériaux non sensibles à 
l’eau.   
 

6) Les branchements aux réseaux techniques (eau, gaz, électricité, téléphone) doivent être placés 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et pour les parties qui seraient en 
dessous de ce niveau, être réalisés de façon étanche. L’alimentation éventuelle d’une partie de 
construction (garage) située en dessous de ce niveau doit être isolée au moyen d’un dispositif 
de coupure situé au-dessus de la cote de référence. 
 

7) Assainissement en cas de réseau public existant : 
- le raccordement au réseau public est obligatoire, 
- les orifices d’évacuation des installations sanitaires doivent être situés au minimum à 20 cm 
au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de ce niveau ils peuvent être admis, sous 
réserve d’être munis d’un obturateur empêchant les infiltrations d’eau dans le réseau en cas de 
submersion, 
- le branchement au réseau public doit être étanche (tuyau, boîte de raccordement et tampon) 
et être équipé d'un dispositif anti-retour (clapet). 
A défaut de réseau collectif, l'assainissement individuel devra répondre aux conditions 
réglementaires en vigueur au moment de la réalisation de l’opération. 

 
8) Les équipements sensibles à l'eau (appareils électriques, mécaniques, installations de 

chauffage...) sont seulement admis dans les cas suivants : 
-  soit au moins à 20 cm au-dessus de la cote de référence, 
- soit sous réserve de protection rapprochée (enceinte ou autre dispositif étanche lesté ou 
arrimé, le cas échéant arasé à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et résistant aux effets 
de la crue centennale). 

 
9) Les biens non sensibles à l'eau mais pouvant être déplacés sont seulement admis dans les cas 

suivants : soit enfermés dans un enclos, soit ancrés pour résister à l'entraînement par le 
courant, soit déplacés  en dehors de la zone de crue. 

 
10) Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants, dangereux ou sensibles 

à l'eau (hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) doivent  soit être situés au-dessus 
de la cote de référence, soit être protégés contre les effets de la crue centennale (arrimage et 
lestage ou recours à une enceinte étanche ).     
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CHAPITRE IV -  MESURES APPLICABLES SUR LES BIENS ET  ACTIVITES EXISTANTS 
 

 
 

 
Préambule 
 
Des mesures applicables aux biens existants (relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou 
l’exploitation des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés ) sont prévues au II-
4° de l’article L.562-1 du code de l’environnement.  
Ces mesures visent essentiellement : 

-la sécurité des personnes, 
-la limitation des dommages aux biens, 
-le retour facilité et plus rapide à la normale. 

Elles sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du propriétaire, du maître d’ouvrage 
et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 
 
Le respect des dispositions du PPR conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la 
réparation des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent 
naturel (état de catastrophe naturelle constaté par arrêté ministériel). 
A défaut de réalisation des mesures dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure 
non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant 
ou de l’utilisateur. 
Le non-respect des dispositions du PPR est puni des peines prévues à l’article L.480-4 du code 
de l’urbanisme, en application de l’article L.562-5 du code de l’environnement. 

 
 

  
1 - Mesures obligatoires  
 
 
Conformément à l’article L 562-1 du code de l’environnement, les prescriptions suivantes doivent 
faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou estimée 
du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de l’environnement. 
 
L’élaboration d’un plan de sécurité inondation  est rendu obligatoire pour les établissements et 
gestionnaires suivants : 
 

- réseaux stratégiques : équipements nécessaires au maintien de conditions normales  
d’existence et de sécurité de la population (réseaux de distribution d’électricité , d’eau 
potable , systèmes d’eaux usées , voirie,  installations de téléphonie ). 

 
- établissements  sensibles :  hôtels de plus de 50 chambres , opération groupée 
d’habitats ou collectif de plus de 50 logements . 
                                    
- établissements très vulnérables* :( liste ci-dessous) 

 
- élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des installations classées pour 
l’environnement.  
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Ce plan comprend : 
 

- un diagnostic de l’établissement face au risque inondation : ( état des lieux, points 
forts, points faibles, mesures existantes limitant la vulnérabilité, …) 
 
- les dispositions prises pour assurer la sécurité des personnes et des biens pendant 
la crue et mesures prises afin de réduire la vulnérabilité et les impacts sur 
l’environnement. 
 
- les dispositions pour limiter le délai de retour à la situation normale après la crue. 
 

   - le plan d’actions : (consignes, alertes, exercices, travaux à réaliser,…) 
 
 
 
Les plans de sécurité inondation  sont à réaliser dans un délai de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du plan de prévention du risque inondation. Un exemplaire de ces plans est  à 
transmettre à la préfecture ainsi qu’à la mairie de la commune concernée. 
 
 

*liste des établissements très vulnérables 
 
1- Etablissements assurant l’hébergement de nuit de personnes non autonome ou à 

mobilité réduite : 
                            ¤ parmi les ERP : - les internats 
                                                            - les établissements accueillant des mineurs      
                                                              avec hébergement (colonies de vacances,…) 
                                                            - les établissements médicalisés ou non avec 
                                                              hébergement (hôpitaux, cliniques, maisons de 
                                                               retraite,…) 
                             ¤ non ERP : - les établissements pénitentiaires  
 
2- Etablissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses 

pour l’environnement  ou réagissant au contact de l’eau, soumis à ce titre à la 
législation installation classée. 

 
3- Etablissements stockant des hydrocarbures soumis à ce titre à la législation 

installation classée.  
 
4- Les centres de secours sauf installations dédiées aux secours en cas de crue. 

 
 
 
2- Recommandations  
 
 
Les mesures ci-après sont recommandées, sans être rendues obligatoires (Art. L 562.1  du 
code de  l’environnement ) . Elles visent à réduire les dommages aux biens : 

- réalisation d’un diagnostic sur la situation des biens et activités par rapport au risque 
inondation ( en liaison avec les plans communaux de sauvegarde organisés par les 
mairies). Ce diagnostic, à caractère facultatif, concerne les habitations, les 
industries, les activités peu vulnérables, les bâtiments agricoles,… 

-    envisager le remplacement des matériaux sensibles à l’eau , et situés en dessous de   
la cote de la crue de référence , lors de travaux de réhabilitation. 
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 TITRE I 
 

PORTEE DU REGLEMENT DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE  
INONDATION 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1  -  CHAMP D’APPLICATION  
 
Le présent règlement s’applique à la partie de la commune de CHAMPAGNAC DE BELAIR  
dont le périmètre inondable correspond à l’expansion d’une crue de fréquence centennale , 
telle que définit dans le rapport de présentation du PPRI. 
 
En application du Code de l’environnement (livre V), le PPR vise à assurer la sécurité des 
personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités dans les zones exposées au 
risque. 
Pour ce qui concerne le risque inondation, il comporte ainsi des interdictions ou des 
prescriptions de nature à permettre le libre écoulement des eaux et la conservation, la 
restauration ou l’extension du champ d’inondation. 
Il vise à permettre la poursuite d’activités économiques compatibles avec le niveau de risque 
établi. 
Pour réaliser ces objectifs, le plan, en application de l’article L. 562-1, 3ème alinéa du Code 
de l’environnement peut notamment : 
- définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur 
d’application et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation ou l’intervention des 
secours ; 
-  prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la 
prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou 
d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés. 
 
Le territoire inclus dans le périmètre du PPR a été divisé en trois zones : 
- une zone rouge estimée très exposée. La probabilité d’occurrence du risque et son intensité 
y sont fortes. Cette zone est inconstructible.  
- une zone bleue estimée  exposée à des risques moindres permettant la mise en oeuvre de 
mesures de prévention. 
- une zone blanche, sans risque connu à ce jour, dans laquelle le risque est jugé acceptable, 
sa probabilité d’occurrence et les dommages éventuels étant négligeables. 
 
 
ARTICLE 2  -  EFFETS 
 
Le PPR vaut servitude d’utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan d’occupation des 
sols (POS) ou plan local d’urbanisme (PLU)  lorsqu’il existe conformément à l’article R 126.1 
du code de l’urbanisme. 
 
Les nouveaux aménagements et occupations du sol (re mblai , digue, dépôts divers, 
clôture..), sauf ceux soumis à déclaration préalabl e, permis de construire ou permis 
d’aménager ainsi que tous les ouvrages nouveaux lié s aux énergies renouvelables, 
doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l a Direction Départementale des 
Territoires par lettre recommandée avec demande d’a vis de réception postale.   
         
Pendant un délai de 45 jours à partir de l’avis de réception, l’Etat aura la faculté d’interdire 
l’exécution des travaux ou d’ordonner les modifications nécessaires au libre écoulement des 
eaux ou à la conservation des champs d’inondation. 
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La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visées. 
 
 
ARTICLE 3  -  MODALITES PARTICULIERES D’APPLICATION  
 
Objectifs généraux des mesures de prévention  : 
 
Le PPR peut réglementer toute occupation ou utilisation physique du sol (bâtiments, 
installations, travaux, plantations...). 
 
Les mesures de prévention prescrites ont pour objectifs principaux : 
- l’amélioration de la sécurité des personnes, 
- la limitation de l’aggravation des conséquences du phénomène de crue, 
- la réduction de la vulnérabilité des biens et des activités, 
- la suppression des risques induits. 
 
Définition de la cote de référence  
 
La COTE DE REFERENCE, sur la base de laquelle sont établies les mesures de prévention, 
correspond à la cote NGF atteinte pour UNE CRUE DE FREQUENCE CENTENNALE (crue 
théorique calculée à ce jour sur la base des informations issues de la crue de 1944). 
Cette cote NGF est indiquée sur la carte des hauteurs d’eau au droit de chaque profil en 
travers. 
 
Prise en compte de la cote de référence dans les op érations d’équipement et 
aménagement  
 
Les demandes d’autorisation ou les dossiers de déclarations pour une construction, un 
aménagement  ou pour tout autre mode d’occupation du sol feront apparaître le niveau NGF 
du terrain naturel avant travaux à l’emplacement du projet. 
La cote à prendre en compte correspond à la cote de référence (celle de la crue centennale) 
majorée au moins de 20 centimètres, et figurant sur les plans de zonage sous le terme cote 
de sécurité.  
 
Le non-respect des dispositions du plan de prévention du risque inondation peut entraîner une 
suspension de la garantie "dommages" ou une atténuation de ses effets. Les biens et activités 
régulièrement implantés antérieurement à la publication de l'acte approuvant le plan de 
prévention du risque inondation continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu 
par la loi. 
 
Pour les biens et activités régulièrement implantés antérieurement à l'approbation du plan de 
prévention du risque inondation, et sauf mention contraire du règlement, le propriétaire ou 
l'exploitant doit se mettre en conformité avec le présent règlement lors d'une réfection ou 
d'un remplacement .  
Conformément à l’article L. 562-1 du Code de l’environnement, les prescriptions sur l'existant 
doivent faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la 
date d’opposabilité du présent document. Ce délai de 5 ans pourra toutefois être réduit en 
fonction de l’urgence et des dispositions particulières prévues par le règlement du PPR. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de 
l’environnement. 
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TITRE II 

 
REGLEMENT APPLICABLE DANS LES DIFFERENTES 

ZONES DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION 
 
 

CHAPITRE I  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROU GE 
 
 
Définition de la zone rouge  : 
 
Cette zone comprend : 

- les champs d ’expansion des crues, quelle que soit la hauteur d ’eau et les vitesses, 
qui sont des zones naturelles non ou peu urbanisées et où la crue peut stocker des 
volumes d ’eau importants , 

- dans les secteurs urbanisés et pour des raisons d ’intensité du risque, tout le 
territoire se situant sous une hauteur d ’eau, pour la crue de référence, supérieure à 
1m et/ou des vitesses supérieures à 0,5m/s. 

Le règlement de cette zone a pour objectif d’interdire strictement toutes constructions neuves et 
de permettre toutefois le fonctionnement normal des activités ou utilisations du sol existantes . 
 
 
ARTICLE 4  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
 
- Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...), tout aménagement (exhaussement de sol…) 
sont interdits à l’exception de  ceux  visés à l’article 5.  
 
ARTICLE 5 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 
 
NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 
les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 
 
1 - Biens et activités existants  
 

• Hors PAU (parties actuellement urbanisées au sens de l’article L 111-1-2 du code de 
l’urbanisme) pour les communes soumises au règlement national d’urbanisme  et hors 
zones urbanisables des communes dotées de documents de planification, l’entretien et  
la réhabilitation des bâtiments sont autorisés  sans création de logement 
supplémentaire.  
 

• En PAU et en zones urbanisables, l’entretien et la réhabilitation  des bâtiments sont 
autorisés sans création de logement supplémentaire. 
Toutefois, le changement de destination de bâtiments existants pourrait être admis dans 
le respect des principes généraux du PPR, notamment en n’augmentant pas le nombre 
de personnes exposées et la vulnérabilité des biens. 
 

• L’extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles et activités artisanale, industrielle ou 
commerciale) est autorisée . L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier 
ne devra pas excéder 25 m²  d’emprise au sol , sans possibilité de créer un logement 
supplémentaire. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.  
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• L’  extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles, et activités artisanale, industrielle 
ou commerciale) par surélévation est autorisée,  dans la limite de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI , sans possibilité de créer un 
logement supplémentaire. 

 
• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 

autorisée, dans la limite de 25 m² d’emprise au sol maximum pour l’ensemble des 
constructions annexes réalisées postérieurement à la date d’approbation du présent 
PPRI. La construction n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.   

 
• L’extension de bâtiments agricoles  ( à l’exclusion de toute habitation, hébergement, et 

sans augmentation de cheptel ) est autorisée. L ‘ensemble des extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devra pas excéder 15% de l’emprise au sol existante après 
approbation  du présent PPRI. Cette limite de 15% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension n’est 
accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI sauf si 
les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles.   

 
• La reconstruction après sinistre est autorisée, sans augmentation de  l’emprise au sol 

existante, sans changement de destination et sans création de logement 
supplémentaire, si le bâtiment a été détruit par une autre cause que le risque objet du 
présent règlement, sous réserve que le niveau du premier plancher aménagé soit situé 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. Toutefois, en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier plancher aménagé 
pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se situer plus bas que 
le niveau du plancher d’origine. 

 
• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension de locaux annexes (à l’exclusion 
de toute habitation) sur ces terrains ne pourront excéder 30 m² d’emprise au 
sol supplémentaire. Ces aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI. 
Cette limite de 30 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Pour les logements de gardien imposés par 
des normes réglementaires exigibles, cette construction devra obligatoirement être 
implantée en zone d’aléa faible.   
Dans tous les cas, toutes les mesures devront être prises pour limiter la vulnérabilité des 
biens et des personnes. Pour toute nouvelle construction (hors extension) située en 
zone d’aléa faible, le niveau du premier plancher aménagé devra être implanté au 
minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• L’extension (à l’exclusion de toute habitation) des  bâtiments d’activités artisanale, 

industrielle ou commerciale, y compris les installations classées est autorisée. 
L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier ne devra pas excéder 15 % 
de l’emprise au sol existante  à la date d’approbation du PPRI. Cette limite de 15% n’est 
pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles.  L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de 
la date d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. 
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• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 

déplaçable ou ancré. La construction ou l’extension des locaux annexes aux aires de 
sports (à l’exclusion de toute habitation) ne pourront excéder 40 m² d’ emprise au 
sol supplémentaire, sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles. Ces aménagements ne sont accordés qu’une seule fois à 
compter de la date d’approbation du présent PPRI, sauf si les travaux sont imposés pour 
des mises aux normes réglementairement exigibles.  

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que la construction ou 

l’extension des locaux annexes liés à ces activités (à l’exclusion de toute habitation). 
Toutefois, l’ensemble du ou des bâtiments ne devra pas excéder une emprise au sol 
totale de 60 m² . 
 

• Les clôtures sont autorisées, de hauteur totale limitée à 1,20m , à structure aérée, avec 
éventuellement un muret ne devant pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux clôtures des piscines des particuliers et celles 
de certains équipements publics ( station d’épuration, station de pompage d’eau potable 
…etc)  qui devront être conformes aux  textes réglementaires en  vigueur.  
 

• Les piscines de particuliers sont autorisées, sous réserve qu’elles soient balisées et 
qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol . La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 

 
 
2 - Biens et activités futurs  
 

• Les parkings sont autorisés, sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant 
submersion et du maintien des moyens de mobilité des véhicules et engins. Le maître 
d’œuvre devra s’assurer que l’ aménagement projeté ne fait pas obstacle à l’écoulement 
des eaux. 

 
• La construction d’une nouvelle  station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée, une autorisation  peut être accordée par le 
service compétent si il est justifié par le pétitionnaire de la compatibilité  du projet avec le 
maintien de la qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones 
inondables, notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en 
permettre son fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 

• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
ainsi que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés, sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 
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• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 
ainsi que : 

-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
 

• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 
déplaçable ou ancré. Les locaux afférents à ces aires (à l’exclusion de toute habitation) 
ne pourront excéder 60 m² d’ emprise au sol. Les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
pourront faire l’objet, après avis des services de l’Etat, d’une étude hydraulique réalisée 
par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de nature à éviter ou limiter 
au maximum l’aggravation des risques et leurs effets 

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que les locaux annexes 

pour l’accueil, les sanitaires et le stockage du matériel (à l’exclusion de toute habitation) 
dans la limite d’une emprise au sol totale du ou des bâtiments n’excédant pas 60 m². 
Ces équipements devront être démontables et démontés en dehors de la période du 1er 
avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
• Les piscines de particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées et 

qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol. La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 
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CHAPITRE II  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BL EUE 
 
 

Définition de la zone bleue : 
 
Il s’agit d’une zone où l’intensité du risque est plus faible. 
Cette zone comprend les centres urbains et les Parties Actuellement Urbanisées  (PAU) sous 
une hauteur d’eau inférieure à 1m et des vitesses inférieures à 0,5m/s. 
 
Les constructions nouvelles y sont autorisées  sous réserve du respect de certaines mesures 
de prévention définies dans le présent  règlement du PPR. 
 
 

A ARTICLE  6  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 - Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...) sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 6. 

 ARTICLE 7 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 

M  
 
N NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 

les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 

I    1-  Biens et activités existants  

• L’entretien, la réhabilitation, le changement de destination des bâtiments existants et 
leur extension (à l’exception des établissements sensibles). Les extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devront pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI.  
Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementairement exigibles ou si ces derniers respectent les prescriptions 
édictées à l’article 6-2 - alinéa 1 du présent chapitre et les dispositions définies au 
chapitre III du présent règlement. 

 
• L’entretien, la réhabilitation des établissements sensibles (ERP, hospitaliers, médicaux, 

scolaires, centres de détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées 
périssables autres que ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs 
détaillants), à condition de respecter les dispositions édictées au chapitre III. 
Les extensions sont autorisées à condition que le niveau du premier plancher aménagé 
soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence et que l’emprise au sol 
ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située en zone bleu.  
De plus, les établissements sensibles concernées par les extensions devront être 
accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale.  
Au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• L’  extension de bâtiments par surélévation est autorisée, dans la limite de l’emprise au 

sol existante à la date d’approbation du présent règlement. 
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• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 
autorisée, une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI , à 
condition  que l’  emprise au sol totale des bâtiments (existants+projets) ne dépasse pas 
30% de la superficie du terrain située en zone bleue .  

 
• La reconstruction après sinistre, d’un bâtiment détruit pour une autre cause que le risque 

objet du présent règlement est autorisée, sous réserve que le niveau du premier 
plancher aménagé soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier 
plancher aménagé pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se 
situer plus bas que le niveau du plancher d’origine. 

 
• Les dépôts de stockage de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publique   

sont autorisés et devront être placés au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence. Si pour des impératifs techniques justifiés, cette disposition n’était pas 
réalisable, un dispositif étanche, résistant aux effets de la crue centennale et 
garantissant la mise hors d’atteinte des eaux peut être admis ; s’il existe des évents ou 
des orifices de remplissage, ceux-ci doivent dépasser au moins de 20 cm la cote de 
référence. 

 
• Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants ou dangereux 

(hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) non enfouis dans le sol sont 
autorisés  aux  conditions suivantes: 
- soit être placés au-dessus de la cote de référence, 
- soit être lestés ou arrimés de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les 
orifices de remplissage et les débouchés des tuyaux évents doivent dépasser au moins 
de 20 cm la cote de référence. 

 
• Les biens non sensibles à l’eau mais déplaçables sont autorisés  aux conditions 

suivantes: 
- soit être enfermés dans un enclos, 
- soit être ancrés pour résister à l’entraînement par le courant. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées. La construction ou l’extension des locaux 

annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI .  Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension 
n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI 
sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementaires exigibles. 

 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées . La construction ou l’extension 

des locaux annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI . Cette limite de 30% n’est pas 
applicable si les travaux sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement 
exigibles. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementaires exigibles. 
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• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension des locaux annexes de ces  
terrains ne pourront excéder 50 m² d’ emprise au sol supplémentaire . Ces 
aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter de la date d’approbation 
du présent PPRI.  
Cette limite de 50 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Toutes les mesures devront être prises pour 
limiter la vulnérabilité des biens et des personnes et le niveau du premier plancher 
habitable devra être implanté au minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée sont autorisées, avec un muret ne devant pas excéder 40 

cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables aux clôtures 
des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( station 
d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes aux  
textes réglementaires en  vigueur.  

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées. 
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2- Biens et activités futurs  

 
A  

• Les bâtiments à usage d’habitation ( y compris les annexes, garages ..etc) ou d’activité 
sont autorisés à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans le cas de construction neuve, s’inscrivant dans 
une opération de restructuration en milieu urbain, l’emprise au sol est plafonnée à 50% 
de la superficie du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier 
plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• Les établissements sensibles (ERP, hospitaliers, scolaires, médicaux, centres de 

détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées périssables autres que 
ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs détaillants) sont autorisés, à 
condition d’être accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale . Le 
niveau du premier plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus 
de la cote de référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou 
garages. 

 
• Les dépôts et stockages de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publiques 

exemptés de déclaration ou soumis à déclaration au titre des installations classées pour 
la protection de l’environnement sont autorisés  à condition de placer ces produits : 
- soit au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence (sur terre-plein, plate-
forme), 
- soit dans une citerne étanche située au-dessous du niveau de référence, à condition 
d’être lestée ou arrimée de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les orifices 
de remplissage et les débouchés des tuyaux évents devront dépasser au moins de 20 
cm la cote de référence. 

 
•  La construction d’une nouvelle station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée , une autorisation    peut être accordée par le 
service compétent  si il est justifié de la compatibilité  du projet avec le maintien de la 
qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones inondables, 
notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en permettre son 
fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
 
• Les parkings et garages collectifs  sont autorisés au-dessous de la cote de référence, 

sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant submersion et du maintien des 
moyens de mobilité des véhicules et engins. 
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• Les dépôts ou stockages de produits ou de matériels non polluants ni dangereux, mais 

sensibles à l’eau, sont autorisés à condition de placer ces produits : 
- soit au-dessus de la cote de référence, 
- soit dans un récipient ou autre dispositif étanche lesté ou arrimé et résistant aux effets 
de   la crue centennale. 

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées sous réserve qu’elles soient balisées.  
 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à 

ces activités  à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher 
aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-
dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à ces activités à 

condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située 
en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher aménagé devra être  
situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de cette 
cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 
• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 

ainsi  que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés  sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 

 
• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 

ainsi que : 
-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
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CHAPITRE III  -  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABL ES AUX CONSTRUCTIONS 

 
 
1) Les fondations des constructions doivent être conçues de façon à résister à des affouillements, 

à des tassements ou à des érosions localisées. 

2) Les matériaux de structures particulièrement sensibles à l’eau sont interdits (liants ,plâtres...) 
au-dessous de la cote de référence ; une arase étanche doit être réalisée à une vingtaine de 
centimètres au-dessus de cette cote afin d’éviter les remontées capillaires. 
 

3) Les planchers et les structures situés au-dessous de la cote de référence des constructions 
doivent être dimensionnés pour résister aux pressions hydrostatiques correspondant à la crue 
centennale. 
 

4) Les menuiseries ainsi que tout élément de construction situés au-dessous de la cote de 
référence doivent être réalisés en matériaux non sensibles à l’eau (essence de bois 
imputrescibles, métaux traités anticorrosion régulièrement entretenus). 
 

5) Les revêtements de sols et de murs ainsi que l’isolation thermique et phonique situés au-
dessous de la cote de référence doivent être exécutés à l’aide de matériaux non sensibles à 
l’eau.   
 

6) Les branchements aux réseaux techniques (eau, gaz, électricité, téléphone) doivent être placés 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et pour les parties qui seraient en 
dessous de ce niveau, être réalisés de façon étanche. L’alimentation éventuelle d’une partie de 
construction (garage) située en dessous de ce niveau doit être isolée au moyen d’un dispositif 
de coupure situé au-dessus de la cote de référence. 
 

7) Assainissement en cas de réseau public existant : 
- le raccordement au réseau public est obligatoire, 
- les orifices d’évacuation des installations sanitaires doivent être situés au minimum à 20 cm 
au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de ce niveau ils peuvent être admis, sous 
réserve d’être munis d’un obturateur empêchant les infiltrations d’eau dans le réseau en cas de 
submersion, 
- le branchement au réseau public doit être étanche (tuyau, boîte de raccordement et tampon) 
et être équipé d'un dispositif anti-retour (clapet). 
A défaut de réseau collectif, l'assainissement individuel devra répondre aux conditions 
réglementaires en vigueur au moment de la réalisation de l’opération. 

 
8) Les équipements sensibles à l'eau (appareils électriques, mécaniques, installations de 

chauffage...) sont seulement admis dans les cas suivants : 
-  soit au moins à 20 cm au-dessus de la cote de référence, 
- soit sous réserve de protection rapprochée (enceinte ou autre dispositif étanche lesté ou 
arrimé, le cas échéant arasé à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et résistant aux effets 
de la crue centennale). 

 
9) Les biens non sensibles à l'eau mais pouvant être déplacés sont seulement admis dans les cas 

suivants : soit enfermés dans un enclos, soit ancrés pour résister à l'entraînement par le 
courant, soit déplacés  en dehors de la zone de crue. 

 
10) Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants, dangereux ou sensibles 

à l'eau (hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) doivent  soit être situés au-dessus 
de la cote de référence, soit être protégés contre les effets de la crue centennale (arrimage et 
lestage ou recours à une enceinte étanche ).     
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CHAPITRE IV -  MESURES APPLICABLES SUR LES BIENS ET  ACTIVITES EXISTANTS 
 

 
 

 
Préambule 
 
Des mesures applicables aux biens existants (relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou 
l’exploitation des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés ) sont prévues au II-
4° de l’article L.562-1 du code de l’environnement.  
Ces mesures visent essentiellement : 

-la sécurité des personnes, 
-la limitation des dommages aux biens, 
-le retour facilité et plus rapide à la normale. 

Elles sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du propriétaire, du maître d’ouvrage 
et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 
 
Le respect des dispositions du PPR conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la 
réparation des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent 
naturel (état de catastrophe naturelle constaté par arrêté ministériel). 
A défaut de réalisation des mesures dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure 
non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant 
ou de l’utilisateur. 
Le non-respect des dispositions du PPR est puni des peines prévues à l’article L.480-4 du code 
de l’urbanisme, en application de l’article L.562-5 du code de l’environnement. 

 
 

  
1 - Mesures obligatoires  
 
 
Conformément à l’article L 562-1 du code de l’environnement, les prescriptions suivantes doivent 
faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou estimée 
du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de l’environnement. 
 
L’élaboration d’un plan de sécurité inondation  est rendu obligatoire pour les établissements et 
gestionnaires suivants : 
 

- réseaux stratégiques : équipements nécessaires au maintien de conditions normales  
d’existence et de sécurité de la population (réseaux de distribution d’électricité , d’eau 
potable , systèmes d’eaux usées , voirie,  installations de téléphonie ). 

 
- établissements  sensibles :  hôtels de plus de 50 chambres , opération groupée 
d’habitats ou collectif de plus de 50 logements . 
                                    
- établissements très vulnérables* :( liste ci-dessous) 

 
- élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des installations classées pour 
l’environnement.  
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Ce plan comprend : 
 

- un diagnostic de l’établissement face au risque inondation : ( état des lieux, points 
forts, points faibles, mesures existantes limitant la vulnérabilité, …) 
 
- les dispositions prises pour assurer la sécurité des personnes et des biens pendant 
la crue et mesures prises afin de réduire la vulnérabilité et les impacts sur 
l’environnement. 
 
- les dispositions pour limiter le délai de retour à la situation normale après la crue. 
 

   - le plan d’actions : (consignes, alertes, exercices, travaux à réaliser,…) 
 
 
 
Les plans de sécurité inondation  sont à réaliser dans un délai de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du plan de prévention du risque inondation. Un exemplaire de ces plans est  à 
transmettre à la préfecture ainsi qu’à la mairie de la commune concernée. 
 
 

*liste des établissements très vulnérables 
 
1- Etablissements assurant l’hébergement de nuit de personnes non autonome ou à 

mobilité réduite : 
                            ¤ parmi les ERP : - les internats 
                                                            - les établissements accueillant des mineurs      
                                                              avec hébergement (colonies de vacances,…) 
                                                            - les établissements médicalisés ou non avec 
                                                              hébergement (hôpitaux, cliniques, maisons de 
                                                               retraite,…) 
                             ¤ non ERP : - les établissements pénitentiaires  
 
2- Etablissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses 

pour l’environnement  ou réagissant au contact de l’eau, soumis à ce titre à la 
législation installation classée. 

 
3- Etablissements stockant des hydrocarbures soumis à ce titre à la législation 

installation classée.  
 
4- Les centres de secours sauf installations dédiées aux secours en cas de crue. 

 
 
 
2- Recommandations  
 
 
Les mesures ci-après sont recommandées, sans être rendues obligatoires (Art. L 562.1  du 
code de  l’environnement ) . Elles visent à réduire les dommages aux biens : 

- réalisation d’un diagnostic sur la situation des biens et activités par rapport au risque 
inondation ( en liaison avec les plans communaux de sauvegarde organisés par les 
mairies). Ce diagnostic, à caractère facultatif, concerne les habitations, les 
industries, les activités peu vulnérables, les bâtiments agricoles,… 

-    envisager le remplacement des matériaux sensibles à l’eau , et situés en dessous de   
la cote de la crue de référence , lors de travaux de réhabilitation. 
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 TITRE I 
 

PORTEE DU REGLEMENT DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE  
INONDATION 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1  -  CHAMP D’APPLICATION  
 
Le présent règlement s’applique à la partie de la commune de CONDAT SUR TRINCOU dont 
le périmètre inondable correspond à l’expansion d’une crue de fréquence centennale , telle 
que définit dans le rapport de présentation du PPRI. 
 
En application du Code de l’environnement (livre V), le PPR vise à assurer la sécurité des 
personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités dans les zones exposées au 
risque. 
Pour ce qui concerne le risque inondation, il comporte ainsi des interdictions ou des 
prescriptions de nature à permettre le libre écoulement des eaux et la conservation, la 
restauration ou l’extension du champ d’inondation. 
Il vise à permettre la poursuite d’activités économiques compatibles avec le niveau de risque 
établi. 
Pour réaliser ces objectifs, le plan, en application de l’article L. 562-1, 3ème alinéa du Code 
de l’environnement peut notamment : 
- définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur 
d’application et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation ou l’intervention des 
secours ; 
-  prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la 
prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou 
d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés. 
 
Le territoire inclus dans le périmètre du PPR a été divisé en trois zones : 
- une zone rouge estimée très exposée. La probabilité d’occurrence du risque et son intensité 
y sont fortes. Cette zone est inconstructible.  
- une zone bleue estimée  exposée à des risques moindres permettant la mise en oeuvre de 
mesures de prévention. 
- une zone blanche, sans risque connu à ce jour, dans laquelle le risque est jugé acceptable, 
sa probabilité d’occurrence et les dommages éventuels étant négligeables. 
 
 
ARTICLE 2  -  EFFETS 
 
Le PPR vaut servitude d’utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan d’occupation des 
sols (POS) ou plan local d’urbanisme (PLU)  lorsqu’il existe conformément à l’article R 126.1 
du code de l’urbanisme. 
 
Les nouveaux aménagements et occupations du sol (re mblai , digue, dépôts divers, 
clôture..), sauf ceux soumis à déclaration préalabl e, permis de construire ou permis 
d’aménager ainsi que tous les ouvrages nouveaux lié s aux énergies renouvelables, 
doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l a Direction Départementale des 
Territoires par lettre recommandée avec demande d’a vis de réception postale.   
         
Pendant un délai de 45 jours à partir de l’avis de réception, l’Etat aura la faculté d’interdire 
l’exécution des travaux ou d’ordonner les modifications nécessaires au libre écoulement des 
eaux ou à la conservation des champs d’inondation. 
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La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visées. 
 
 
ARTICLE 3  -  MODALITES PARTICULIERES D’APPLICATION  
 
Objectifs généraux des mesures de prévention  : 
 
Le PPR peut réglementer toute occupation ou utilisation physique du sol (bâtiments, 
installations, travaux, plantations...). 
 
Les mesures de prévention prescrites ont pour objectifs principaux : 
- l’amélioration de la sécurité des personnes, 
- la limitation de l’aggravation des conséquences du phénomène de crue, 
- la réduction de la vulnérabilité des biens et des activités, 
- la suppression des risques induits. 
 
Définition de la cote de référence  
 
La COTE DE REFERENCE, sur la base de laquelle sont établies les mesures de prévention, 
correspond à la cote NGF atteinte pour UNE CRUE DE FREQUENCE CENTENNALE (crue 
théorique calculée à ce jour sur la base des informations issues de la crue de 1944). 
Cette cote NGF est indiquée sur la carte des hauteurs d’eau au droit de chaque profil en 
travers. 
 
Prise en compte de la cote de référence dans les op érations d’équipement et 
aménagement  
 
Les demandes d’autorisation ou les dossiers de déclarations pour une construction, un 
aménagement  ou pour tout autre mode d’occupation du sol feront apparaître le niveau NGF 
du terrain naturel avant travaux à l’emplacement du projet. 
La cote à prendre en compte correspond à la cote de référence (celle de la crue centennale) 
majorée au moins de 20 centimètres, et figurant sur les plans de zonage sous le terme cote 
de sécurité.  
 
Le non-respect des dispositions du plan de prévention du risque inondation peut entraîner une 
suspension de la garantie "dommages" ou une atténuation de ses effets. Les biens et activités 
régulièrement implantés antérieurement à la publication de l'acte approuvant le plan de 
prévention du risque inondation continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu 
par la loi. 
 
Pour les biens et activités régulièrement implantés antérieurement à l'approbation du plan de 
prévention du risque inondation, et sauf mention contraire du règlement, le propriétaire ou 
l'exploitant doit se mettre en conformité avec le présent règlement lors d'une réfection ou 
d'un remplacement .  
Conformément à l’article L. 562-1 du Code de l’environnement, les prescriptions sur l'existant 
doivent faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la 
date d’opposabilité du présent document. Ce délai de 5 ans pourra toutefois être réduit en 
fonction de l’urgence et des dispositions particulières prévues par le règlement du PPR. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de 
l’environnement. 
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TITRE II 

 
REGLEMENT APPLICABLE DANS LES DIFFERENTES 

ZONES DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION 
 
 

CHAPITRE I  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROU GE 
 
 
Définition de la zone rouge  : 
 
Cette zone comprend : 

- les champs d ’expansion des crues, quelle que soit la hauteur d ’eau et les vitesses, 
qui sont des zones naturelles non ou peu urbanisées et où la crue peut stocker des 
volumes d ’eau importants , 

- dans les secteurs urbanisés et pour des raisons d ’intensité du risque, tout le 
territoire se situant sous une hauteur d ’eau, pour la crue de référence, supérieure à 
1m et/ou des vitesses supérieures à 0,5m/s. 

Le règlement de cette zone a pour objectif d’interdire strictement toutes constructions neuves et 
de permettre toutefois le fonctionnement normal des activités ou utilisations du sol existantes . 
 
 
ARTICLE 4  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
 
- Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...), tout aménagement (exhaussement de sol…) 
sont interdits à l’exception de  ceux  visés à l’article 5.  
 
ARTICLE 5 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 
 
NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 
les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 
 
1 - Biens et activités existants  
 

• Hors PAU (parties actuellement urbanisées au sens de l’article L 111-1-2 du code de 
l’urbanisme) pour les communes soumises au règlement national d’urbanisme  et hors 
zones urbanisables des communes dotées de documents de planification, l’entretien et  
la réhabilitation des bâtiments sont autorisés  sans création de logement 
supplémentaire.  
 

• En PAU et en zones urbanisables, l’entretien et la réhabilitation  des bâtiments sont 
autorisés sans création de logement supplémentaire. 
Toutefois, le changement de destination de bâtiments existants pourrait être admis dans 
le respect des principes généraux du PPR, notamment en n’augmentant pas le nombre 
de personnes exposées et la vulnérabilité des biens. 
 

• L’extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles et activités artisanale, industrielle ou 
commerciale) est autorisée . L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier 
ne devra pas excéder 25 m²  d’emprise au sol , sans possibilité de créer un logement 
supplémentaire. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.  
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• L’  extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles, et activités artisanale, industrielle 
ou commerciale) par surélévation est autorisée,  dans la limite de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI , sans possibilité de créer un 
logement supplémentaire. 

 
• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 

autorisée, dans la limite de 25 m² d’emprise au sol maximum pour l’ensemble des 
constructions annexes réalisées postérieurement à la date d’approbation du présent 
PPRI. La construction n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.   

 
• L’extension de bâtiments agricoles  ( à l’exclusion de toute habitation, hébergement, et 

sans augmentation de cheptel ) est autorisée. L ‘ensemble des extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devra pas excéder 15% de l’emprise au sol existante après 
approbation  du présent PPRI. Cette limite de 15% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension n’est 
accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI sauf si 
les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles.   

 
• La reconstruction après sinistre est autorisée, sans augmentation de  l’emprise au sol 

existante, sans changement de destination et sans création de logement 
supplémentaire, si le bâtiment a été détruit par une autre cause que le risque objet du 
présent règlement, sous réserve que le niveau du premier plancher aménagé soit situé 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. Toutefois, en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier plancher aménagé 
pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se situer plus bas que 
le niveau du plancher d’origine. 

 
• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension de locaux annexes (à l’exclusion 
de toute habitation) sur ces terrains ne pourront excéder 30 m² d’emprise au 
sol supplémentaire. Ces aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI. 
Cette limite de 30 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Pour les logements de gardien imposés par 
des normes réglementaires exigibles, cette construction devra obligatoirement être 
implantée en zone d’aléa faible.   
Dans tous les cas, toutes les mesures devront être prises pour limiter la vulnérabilité des 
biens et des personnes. Pour toute nouvelle construction (hors extension) située en 
zone d’aléa faible, le niveau du premier plancher aménagé devra être implanté au 
minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• L’extension (à l’exclusion de toute habitation) des  bâtiments d’activités artisanale, 

industrielle ou commerciale, y compris les installations classées est autorisée. 
L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier ne devra pas excéder 15 % 
de l’emprise au sol existante  à la date d’approbation du PPRI. Cette limite de 15% n’est 
pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles.  L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de 
la date d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. 
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• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 

déplaçable ou ancré. La construction ou l’extension des locaux annexes aux aires de 
sports (à l’exclusion de toute habitation) ne pourront excéder 40 m² d’ emprise au 
sol supplémentaire, sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles. Ces aménagements ne sont accordés qu’une seule fois à 
compter de la date d’approbation du présent PPRI, sauf si les travaux sont imposés pour 
des mises aux normes réglementairement exigibles.  

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que la construction ou 

l’extension des locaux annexes liés à ces activités (à l’exclusion de toute habitation). 
Toutefois, l’ensemble du ou des bâtiments ne devra pas excéder une emprise au sol 
totale de 60 m² . 
 

• Les clôtures sont autorisées, de hauteur totale limitée à 1,20m , à structure aérée, avec 
éventuellement un muret ne devant pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux clôtures des piscines des particuliers et celles 
de certains équipements publics ( station d’épuration, station de pompage d’eau potable 
…etc)  qui devront être conformes aux  textes réglementaires en  vigueur.  
 

• Les piscines de particuliers sont autorisées, sous réserve qu’elles soient balisées et 
qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol . La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 

 
 
2 - Biens et activités futurs  
 

• Les parkings sont autorisés, sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant 
submersion et du maintien des moyens de mobilité des véhicules et engins. Le maître 
d’œuvre devra s’assurer que l’ aménagement projeté ne fait pas obstacle à l’écoulement 
des eaux. 

 
• La construction d’une nouvelle  station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée, une autorisation  peut être accordée par le 
service compétent si il est justifié par le pétitionnaire de la compatibilité  du projet avec le 
maintien de la qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones 
inondables, notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en 
permettre son fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 

• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
ainsi que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés, sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 
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• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 
ainsi que : 

-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
 

• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 
déplaçable ou ancré. Les locaux afférents à ces aires (à l’exclusion de toute habitation) 
ne pourront excéder 60 m² d’ emprise au sol. Les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
pourront faire l’objet, après avis des services de l’Etat, d’une étude hydraulique réalisée 
par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de nature à éviter ou limiter 
au maximum l’aggravation des risques et leurs effets 

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que les locaux annexes 

pour l’accueil, les sanitaires et le stockage du matériel (à l’exclusion de toute habitation) 
dans la limite d’une emprise au sol totale du ou des bâtiments n’excédant pas 60 m². 
Ces équipements devront être démontables et démontés en dehors de la période du 1er 
avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
• Les piscines de particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées et 

qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol. La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 
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CHAPITRE II  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BL EUE 
 
 

Définition de la zone bleue : 
 
Il s’agit d’une zone où l’intensité du risque est plus faible. 
Cette zone comprend les centres urbains et les Parties Actuellement Urbanisées  (PAU) sous 
une hauteur d’eau inférieure à 1m et des vitesses inférieures à 0,5m/s. 
 
Les constructions nouvelles y sont autorisées  sous réserve du respect de certaines mesures 
de prévention définies dans le présent  règlement du PPR. 
 
 

A ARTICLE  6  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 - Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...) sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 6. 

 ARTICLE 7 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 

M  
 
N NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 

les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 

I    1-  Biens et activités existants  

• L’entretien, la réhabilitation, le changement de destination des bâtiments existants et 
leur extension (à l’exception des établissements sensibles). Les extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devront pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI.  
Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementairement exigibles ou si ces derniers respectent les prescriptions 
édictées à l’article 6-2 - alinéa 1 du présent chapitre et les dispositions définies au 
chapitre III du présent règlement. 

 
• L’entretien, la réhabilitation des établissements sensibles (ERP, hospitaliers, médicaux, 

scolaires, centres de détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées 
périssables autres que ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs 
détaillants), à condition de respecter les dispositions édictées au chapitre III. 
Les extensions sont autorisées à condition que le niveau du premier plancher aménagé 
soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence et que l’emprise au sol 
ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située en zone bleu.  
De plus, les établissements sensibles concernées par les extensions devront être 
accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale.  
Au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• L’  extension de bâtiments par surélévation est autorisée, dans la limite de l’emprise au 

sol existante à la date d’approbation du présent règlement. 
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• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 
autorisée, une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI , à 
condition  que l’  emprise au sol totale des bâtiments (existants+projets) ne dépasse pas 
30% de la superficie du terrain située en zone bleue .  

 
• La reconstruction après sinistre, d’un bâtiment détruit pour une autre cause que le risque 

objet du présent règlement est autorisée, sous réserve que le niveau du premier 
plancher aménagé soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier 
plancher aménagé pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se 
situer plus bas que le niveau du plancher d’origine. 

 
• Les dépôts de stockage de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publique   

sont autorisés et devront être placés au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence. Si pour des impératifs techniques justifiés, cette disposition n’était pas 
réalisable, un dispositif étanche, résistant aux effets de la crue centennale et 
garantissant la mise hors d’atteinte des eaux peut être admis ; s’il existe des évents ou 
des orifices de remplissage, ceux-ci doivent dépasser au moins de 20 cm la cote de 
référence. 

 
• Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants ou dangereux 

(hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) non enfouis dans le sol sont 
autorisés  aux  conditions suivantes: 
- soit être placés au-dessus de la cote de référence, 
- soit être lestés ou arrimés de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les 
orifices de remplissage et les débouchés des tuyaux évents doivent dépasser au moins 
de 20 cm la cote de référence. 

 
• Les biens non sensibles à l’eau mais déplaçables sont autorisés  aux conditions 

suivantes: 
- soit être enfermés dans un enclos, 
- soit être ancrés pour résister à l’entraînement par le courant. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées. La construction ou l’extension des locaux 

annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI .  Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension 
n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI 
sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementaires exigibles. 

 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées . La construction ou l’extension 

des locaux annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI . Cette limite de 30% n’est pas 
applicable si les travaux sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement 
exigibles. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementaires exigibles. 
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• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension des locaux annexes de ces  
terrains ne pourront excéder 50 m² d’ emprise au sol supplémentaire . Ces 
aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter de la date d’approbation 
du présent PPRI.  
Cette limite de 50 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Toutes les mesures devront être prises pour 
limiter la vulnérabilité des biens et des personnes et le niveau du premier plancher 
habitable devra être implanté au minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée sont autorisées, avec un muret ne devant pas excéder 40 

cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables aux clôtures 
des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( station 
d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes aux  
textes réglementaires en  vigueur.  

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées. 
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2- Biens et activités futurs  

 
A  

• Les bâtiments à usage d’habitation ( y compris les annexes, garages ..etc) ou d’activité 
sont autorisés à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans le cas de construction neuve, s’inscrivant dans 
une opération de restructuration en milieu urbain, l’emprise au sol est plafonnée à 50% 
de la superficie du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier 
plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• Les établissements sensibles (ERP, hospitaliers, scolaires, médicaux, centres de 

détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées périssables autres que 
ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs détaillants) sont autorisés, à 
condition d’être accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale . Le 
niveau du premier plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus 
de la cote de référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou 
garages. 

 
• Les dépôts et stockages de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publiques 

exemptés de déclaration ou soumis à déclaration au titre des installations classées pour 
la protection de l’environnement sont autorisés  à condition de placer ces produits : 
- soit au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence (sur terre-plein, plate-
forme), 
- soit dans une citerne étanche située au-dessous du niveau de référence, à condition 
d’être lestée ou arrimée de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les orifices 
de remplissage et les débouchés des tuyaux évents devront dépasser au moins de 20 
cm la cote de référence. 

 
•  La construction d’une nouvelle station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée , une autorisation    peut être accordée par le 
service compétent  si il est justifié de la compatibilité  du projet avec le maintien de la 
qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones inondables, 
notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en permettre son 
fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
 
• Les parkings et garages collectifs  sont autorisés au-dessous de la cote de référence, 

sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant submersion et du maintien des 
moyens de mobilité des véhicules et engins. 
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• Les dépôts ou stockages de produits ou de matériels non polluants ni dangereux, mais 

sensibles à l’eau, sont autorisés à condition de placer ces produits : 
- soit au-dessus de la cote de référence, 
- soit dans un récipient ou autre dispositif étanche lesté ou arrimé et résistant aux effets 
de   la crue centennale. 

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées sous réserve qu’elles soient balisées.  
 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à 

ces activités  à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher 
aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-
dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à ces activités à 

condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située 
en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher aménagé devra être  
situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de cette 
cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 
• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 

ainsi  que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés  sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 

 
• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 

ainsi que : 
-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
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CHAPITRE III  -  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABL ES AUX CONSTRUCTIONS 

 
 
1) Les fondations des constructions doivent être conçues de façon à résister à des affouillements, 

à des tassements ou à des érosions localisées. 

2) Les matériaux de structures particulièrement sensibles à l’eau sont interdits (liants ,plâtres...) 
au-dessous de la cote de référence ; une arase étanche doit être réalisée à une vingtaine de 
centimètres au-dessus de cette cote afin d’éviter les remontées capillaires. 
 

3) Les planchers et les structures situés au-dessous de la cote de référence des constructions 
doivent être dimensionnés pour résister aux pressions hydrostatiques correspondant à la crue 
centennale. 
 

4) Les menuiseries ainsi que tout élément de construction situés au-dessous de la cote de 
référence doivent être réalisés en matériaux non sensibles à l’eau (essence de bois 
imputrescibles, métaux traités anticorrosion régulièrement entretenus). 
 

5) Les revêtements de sols et de murs ainsi que l’isolation thermique et phonique situés au-
dessous de la cote de référence doivent être exécutés à l’aide de matériaux non sensibles à 
l’eau.   
 

6) Les branchements aux réseaux techniques (eau, gaz, électricité, téléphone) doivent être placés 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et pour les parties qui seraient en 
dessous de ce niveau, être réalisés de façon étanche. L’alimentation éventuelle d’une partie de 
construction (garage) située en dessous de ce niveau doit être isolée au moyen d’un dispositif 
de coupure situé au-dessus de la cote de référence. 
 

7) Assainissement en cas de réseau public existant : 
- le raccordement au réseau public est obligatoire, 
- les orifices d’évacuation des installations sanitaires doivent être situés au minimum à 20 cm 
au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de ce niveau ils peuvent être admis, sous 
réserve d’être munis d’un obturateur empêchant les infiltrations d’eau dans le réseau en cas de 
submersion, 
- le branchement au réseau public doit être étanche (tuyau, boîte de raccordement et tampon) 
et être équipé d'un dispositif anti-retour (clapet). 
A défaut de réseau collectif, l'assainissement individuel devra répondre aux conditions 
réglementaires en vigueur au moment de la réalisation de l’opération. 

 
8) Les équipements sensibles à l'eau (appareils électriques, mécaniques, installations de 

chauffage...) sont seulement admis dans les cas suivants : 
-  soit au moins à 20 cm au-dessus de la cote de référence, 
- soit sous réserve de protection rapprochée (enceinte ou autre dispositif étanche lesté ou 
arrimé, le cas échéant arasé à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et résistant aux effets 
de la crue centennale). 

 
9) Les biens non sensibles à l'eau mais pouvant être déplacés sont seulement admis dans les cas 

suivants : soit enfermés dans un enclos, soit ancrés pour résister à l'entraînement par le 
courant, soit déplacés  en dehors de la zone de crue. 

 
10) Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants, dangereux ou sensibles 

à l'eau (hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) doivent  soit être situés au-dessus 
de la cote de référence, soit être protégés contre les effets de la crue centennale (arrimage et 
lestage ou recours à une enceinte étanche ).     
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CHAPITRE IV -  MESURES APPLICABLES SUR LES BIENS ET  ACTIVITES EXISTANTS 
 

 
 

 
Préambule 
 
Des mesures applicables aux biens existants (relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou 
l’exploitation des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés ) sont prévues au II-
4° de l’article L.562-1 du code de l’environnement.  
Ces mesures visent essentiellement : 

-la sécurité des personnes, 
-la limitation des dommages aux biens, 
-le retour facilité et plus rapide à la normale. 

Elles sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du propriétaire, du maître d’ouvrage 
et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 
 
Le respect des dispositions du PPR conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la 
réparation des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent 
naturel (état de catastrophe naturelle constaté par arrêté ministériel). 
A défaut de réalisation des mesures dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure 
non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant 
ou de l’utilisateur. 
Le non-respect des dispositions du PPR est puni des peines prévues à l’article L.480-4 du code 
de l’urbanisme, en application de l’article L.562-5 du code de l’environnement. 

 
 

  
1 - Mesures obligatoires  
 
 
Conformément à l’article L 562-1 du code de l’environnement, les prescriptions suivantes doivent 
faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou estimée 
du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de l’environnement. 
 
L’élaboration d’un plan de sécurité inondation  est rendu obligatoire pour les établissements et 
gestionnaires suivants : 
 

- réseaux stratégiques : équipements nécessaires au maintien de conditions normales  
d’existence et de sécurité de la population (réseaux de distribution d’électricité , d’eau 
potable , systèmes d’eaux usées , voirie,  installations de téléphonie ). 

 
- établissements  sensibles :  hôtels de plus de 50 chambres , opération groupée 
d’habitats ou collectif de plus de 50 logements . 
                                    
- établissements très vulnérables* :( liste ci-dessous) 

 
- élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des installations classées pour 
l’environnement.  
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Ce plan comprend : 
 

- un diagnostic de l’établissement face au risque inondation : ( état des lieux, points 
forts, points faibles, mesures existantes limitant la vulnérabilité, …) 
 
- les dispositions prises pour assurer la sécurité des personnes et des biens pendant 
la crue et mesures prises afin de réduire la vulnérabilité et les impacts sur 
l’environnement. 
 
- les dispositions pour limiter le délai de retour à la situation normale après la crue. 
 

   - le plan d’actions : (consignes, alertes, exercices, travaux à réaliser,…) 
 
 
 
Les plans de sécurité inondation  sont à réaliser dans un délai de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du plan de prévention du risque inondation. Un exemplaire de ces plans est  à 
transmettre à la préfecture ainsi qu’à la mairie de la commune concernée. 
 
 

*liste des établissements très vulnérables 
 
1- Etablissements assurant l’hébergement de nuit de personnes non autonome ou à 

mobilité réduite : 
                            ¤ parmi les ERP : - les internats 
                                                            - les établissements accueillant des mineurs      
                                                              avec hébergement (colonies de vacances,…) 
                                                            - les établissements médicalisés ou non avec 
                                                              hébergement (hôpitaux, cliniques, maisons de 
                                                               retraite,…) 
                             ¤ non ERP : - les établissements pénitentiaires  
 
2- Etablissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses 

pour l’environnement  ou réagissant au contact de l’eau, soumis à ce titre à la 
législation installation classée. 

 
3- Etablissements stockant des hydrocarbures soumis à ce titre à la législation 

installation classée.  
 
4- Les centres de secours sauf installations dédiées aux secours en cas de crue. 

 
 
 
2- Recommandations  
 
 
Les mesures ci-après sont recommandées, sans être rendues obligatoires (Art. L 562.1  du 
code de  l’environnement ) . Elles visent à réduire les dommages aux biens : 

- réalisation d’un diagnostic sur la situation des biens et activités par rapport au risque 
inondation ( en liaison avec les plans communaux de sauvegarde organisés par les 
mairies). Ce diagnostic, à caractère facultatif, concerne les habitations, les 
industries, les activités peu vulnérables, les bâtiments agricoles,… 

-    envisager le remplacement des matériaux sensibles à l’eau , et situés en dessous de   
la cote de la crue de référence , lors de travaux de réhabilitation. 
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 TITRE I 
 

PORTEE DU REGLEMENT DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE  
INONDATION 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1  -  CHAMP D’APPLICATION  
 
Le présent règlement s’applique à la partie de la commune de QUINSAC dont le périmètre 
inondable correspond à l’expansion d’une crue de fréquence centennale , telle que définit 
dans le rapport de présentation du PPRI. 
 
En application du Code de l’environnement (livre V), le PPR vise à assurer la sécurité des 
personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités dans les zones exposées au 
risque. 
Pour ce qui concerne le risque inondation, il comporte ainsi des interdictions ou des 
prescriptions de nature à permettre le libre écoulement des eaux et la conservation, la 
restauration ou l’extension du champ d’inondation. 
Il vise à permettre la poursuite d’activités économiques compatibles avec le niveau de risque 
établi. 
Pour réaliser ces objectifs, le plan, en application de l’article L. 562-1, 3ème alinéa du Code 
de l’environnement peut notamment : 
- définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur 
d’application et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation ou l’intervention des 
secours ; 
-  prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la 
prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou 
d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés. 
 
Le territoire inclus dans le périmètre du PPR a été divisé en trois zones : 
- une zone rouge estimée très exposée. La probabilité d’occurrence du risque et son intensité 
y sont fortes. Cette zone est inconstructible.  
- une zone bleue estimée  exposée à des risques moindres permettant la mise en oeuvre de 
mesures de prévention. 
- une zone blanche, sans risque connu à ce jour, dans laquelle le risque est jugé acceptable, 
sa probabilité d’occurrence et les dommages éventuels étant négligeables. 
 
 
ARTICLE 2  -  EFFETS 
 
Le PPR vaut servitude d’utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan d’occupation des 
sols (POS) ou plan local d’urbanisme (PLU)  lorsqu’il existe conformément à l’article R 126.1 
du code de l’urbanisme. 
 
Les nouveaux aménagements et occupations du sol (re mblai , digue, dépôts divers, 
clôture..), sauf ceux soumis à déclaration préalabl e, permis de construire ou permis 
d’aménager ainsi que tous les ouvrages nouveaux lié s aux énergies renouvelables, 
doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l a Direction Départementale des 
Territoires par lettre recommandée avec demande d’a vis de réception postale.   
         
Pendant un délai de 45 jours à partir de l’avis de réception, l’Etat aura la faculté d’interdire 
l’exécution des travaux ou d’ordonner les modifications nécessaires au libre écoulement des 
eaux ou à la conservation des champs d’inondation. 
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La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visées. 
 
 
ARTICLE 3  -  MODALITES PARTICULIERES D’APPLICATION  
 
Objectifs généraux des mesures de prévention  : 
 
Le PPR peut réglementer toute occupation ou utilisation physique du sol (bâtiments, 
installations, travaux, plantations...). 
 
Les mesures de prévention prescrites ont pour objectifs principaux : 
- l’amélioration de la sécurité des personnes, 
- la limitation de l’aggravation des conséquences du phénomène de crue, 
- la réduction de la vulnérabilité des biens et des activités, 
- la suppression des risques induits. 
 
Définition de la cote de référence  
 
La COTE DE REFERENCE, sur la base de laquelle sont établies les mesures de prévention, 
correspond à la cote NGF atteinte pour UNE CRUE DE FREQUENCE CENTENNALE (crue 
théorique calculée à ce jour sur la base des informations issues de la crue de 1944). 
Cette cote NGF est indiquée sur la carte des hauteurs d’eau au droit de chaque profil en 
travers. 
 
Prise en compte de la cote de référence dans les op érations d’équipement et 
aménagement  
 
Les demandes d’autorisation ou les dossiers de déclarations pour une construction, un 
aménagement  ou pour tout autre mode d’occupation du sol feront apparaître le niveau NGF 
du terrain naturel avant travaux à l’emplacement du projet. 
La cote à prendre en compte correspond à la cote de référence (celle de la crue centennale) 
majorée au moins de 20 centimètres, et figurant sur les plans de zonage sous le terme cote 
de sécurité.  
 
Le non-respect des dispositions du plan de prévention du risque inondation peut entraîner une 
suspension de la garantie "dommages" ou une atténuation de ses effets. Les biens et activités 
régulièrement implantés antérieurement à la publication de l'acte approuvant le plan de 
prévention du risque inondation continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu 
par la loi. 
 
Pour les biens et activités régulièrement implantés antérieurement à l'approbation du plan de 
prévention du risque inondation, et sauf mention contraire du règlement, le propriétaire ou 
l'exploitant doit se mettre en conformité avec le présent règlement lors d'une réfection ou 
d'un remplacement .  
Conformément à l’article L. 562-1 du Code de l’environnement, les prescriptions sur l'existant 
doivent faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la 
date d’opposabilité du présent document. Ce délai de 5 ans pourra toutefois être réduit en 
fonction de l’urgence et des dispositions particulières prévues par le règlement du PPR. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de 
l’environnement. 
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TITRE II 

 
REGLEMENT APPLICABLE DANS LES DIFFERENTES 

ZONES DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION 
 
 

CHAPITRE I  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROU GE 
 
 
Définition de la zone rouge  : 
 
Cette zone comprend : 

- les champs d ’expansion des crues, quelle que soit la hauteur d ’eau et les vitesses, 
qui sont des zones naturelles non ou peu urbanisées et où la crue peut stocker des 
volumes d ’eau importants , 

- dans les secteurs urbanisés et pour des raisons d ’intensité du risque, tout le 
territoire se situant sous une hauteur d ’eau, pour la crue de référence, supérieure à 
1m et/ou des vitesses supérieures à 0,5m/s. 

Le règlement de cette zone a pour objectif d’interdire strictement toutes constructions neuves et 
de permettre toutefois le fonctionnement normal des activités ou utilisations du sol existantes . 
 
 
ARTICLE 4  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
 
- Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...), tout aménagement (exhaussement de sol…) 
sont interdits à l’exception de  ceux  visés à l’article 5.  
 
ARTICLE 5 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 
 
NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 
les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 
 
1 - Biens et activités existants  
 

• Hors PAU (parties actuellement urbanisées au sens de l’article L 111-1-2 du code de 
l’urbanisme) pour les communes soumises au règlement national d’urbanisme  et hors 
zones urbanisables des communes dotées de documents de planification, l’entretien et  
la réhabilitation des bâtiments sont autorisés  sans création de logement 
supplémentaire.  
 

• En PAU et en zones urbanisables, l’entretien et la réhabilitation  des bâtiments sont 
autorisés sans création de logement supplémentaire. 
Toutefois, le changement de destination de bâtiments existants pourrait être admis dans 
le respect des principes généraux du PPR, notamment en n’augmentant pas le nombre 
de personnes exposées et la vulnérabilité des biens. 
 

• L’extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles et activités artisanale, industrielle ou 
commerciale) est autorisée . L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier 
ne devra pas excéder 25 m²  d’emprise au sol , sans possibilité de créer un logement 
supplémentaire. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.  
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• L’  extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles, et activités artisanale, industrielle 
ou commerciale) par surélévation est autorisée,  dans la limite de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI , sans possibilité de créer un 
logement supplémentaire. 

 
• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 

autorisée, dans la limite de 25 m² d’emprise au sol maximum pour l’ensemble des 
constructions annexes réalisées postérieurement à la date d’approbation du présent 
PPRI. La construction n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.   

 
• L’extension de bâtiments agricoles  ( à l’exclusion de toute habitation, hébergement, et 

sans augmentation de cheptel ) est autorisée. L ‘ensemble des extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devra pas excéder 15% de l’emprise au sol existante après 
approbation  du présent PPRI. Cette limite de 15% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension n’est 
accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI sauf si 
les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles.   

 
• La reconstruction après sinistre est autorisée, sans augmentation de  l’emprise au sol 

existante, sans changement de destination et sans création de logement 
supplémentaire, si le bâtiment a été détruit par une autre cause que le risque objet du 
présent règlement, sous réserve que le niveau du premier plancher aménagé soit situé 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. Toutefois, en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier plancher aménagé 
pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se situer plus bas que 
le niveau du plancher d’origine. 

 
• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension de locaux annexes (à l’exclusion 
de toute habitation) sur ces terrains ne pourront excéder 30 m² d’emprise au 
sol supplémentaire. Ces aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI. 
Cette limite de 30 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Pour les logements de gardien imposés par 
des normes réglementaires exigibles, cette construction devra obligatoirement être 
implantée en zone d’aléa faible.   
Dans tous les cas, toutes les mesures devront être prises pour limiter la vulnérabilité des 
biens et des personnes. Pour toute nouvelle construction (hors extension) située en 
zone d’aléa faible, le niveau du premier plancher aménagé devra être implanté au 
minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• L’extension (à l’exclusion de toute habitation) des  bâtiments d’activités artisanale, 

industrielle ou commerciale, y compris les installations classées est autorisée. 
L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier ne devra pas excéder 15 % 
de l’emprise au sol existante  à la date d’approbation du PPRI. Cette limite de 15% n’est 
pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles.  L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de 
la date d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. 
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• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 

déplaçable ou ancré. La construction ou l’extension des locaux annexes aux aires de 
sports (à l’exclusion de toute habitation) ne pourront excéder 40 m² d’ emprise au 
sol supplémentaire, sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles. Ces aménagements ne sont accordés qu’une seule fois à 
compter de la date d’approbation du présent PPRI, sauf si les travaux sont imposés pour 
des mises aux normes réglementairement exigibles.  

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que la construction ou 

l’extension des locaux annexes liés à ces activités (à l’exclusion de toute habitation). 
Toutefois, l’ensemble du ou des bâtiments ne devra pas excéder une emprise au sol 
totale de 60 m² . 
 

• Les clôtures sont autorisées, de hauteur totale limitée à 1,20m , à structure aérée, avec 
éventuellement un muret ne devant pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux clôtures des piscines des particuliers et celles 
de certains équipements publics ( station d’épuration, station de pompage d’eau potable 
…etc)  qui devront être conformes aux  textes réglementaires en  vigueur.  
 

• Les piscines de particuliers sont autorisées, sous réserve qu’elles soient balisées et 
qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol . La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 

 
 
2 - Biens et activités futurs  
 

• Les parkings sont autorisés, sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant 
submersion et du maintien des moyens de mobilité des véhicules et engins. Le maître 
d’œuvre devra s’assurer que l’ aménagement projeté ne fait pas obstacle à l’écoulement 
des eaux. 

 
• La construction d’une nouvelle  station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée, une autorisation  peut être accordée par le 
service compétent si il est justifié par le pétitionnaire de la compatibilité  du projet avec le 
maintien de la qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones 
inondables, notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en 
permettre son fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 

• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
ainsi que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés, sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 
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• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 
ainsi que : 

-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
 

• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 
déplaçable ou ancré. Les locaux afférents à ces aires (à l’exclusion de toute habitation) 
ne pourront excéder 60 m² d’ emprise au sol. Les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
pourront faire l’objet, après avis des services de l’Etat, d’une étude hydraulique réalisée 
par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de nature à éviter ou limiter 
au maximum l’aggravation des risques et leurs effets 

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que les locaux annexes 

pour l’accueil, les sanitaires et le stockage du matériel (à l’exclusion de toute habitation) 
dans la limite d’une emprise au sol totale du ou des bâtiments n’excédant pas 60 m². 
Ces équipements devront être démontables et démontés en dehors de la période du 1er 
avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
• Les piscines de particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées et 

qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol. La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 
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CHAPITRE II  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BL EUE 
 
 

Définition de la zone bleue : 
 
Il s’agit d’une zone où l’intensité du risque est plus faible. 
Cette zone comprend les centres urbains et les Parties Actuellement Urbanisées  (PAU) sous 
une hauteur d’eau inférieure à 1m et des vitesses inférieures à 0,5m/s. 
 
Les constructions nouvelles y sont autorisées  sous réserve du respect de certaines mesures 
de prévention définies dans le présent  règlement du PPR. 
 
 

A ARTICLE  6  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 - Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...) sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 6. 

 ARTICLE 7 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 

M  
 
N NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 

les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 

I    1-  Biens et activités existants  

• L’entretien, la réhabilitation, le changement de destination des bâtiments existants et 
leur extension (à l’exception des établissements sensibles). Les extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devront pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI.  
Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementairement exigibles ou si ces derniers respectent les prescriptions 
édictées à l’article 6-2 - alinéa 1 du présent chapitre et les dispositions définies au 
chapitre III du présent règlement. 

 
• L’entretien, la réhabilitation des établissements sensibles (ERP, hospitaliers, médicaux, 

scolaires, centres de détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées 
périssables autres que ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs 
détaillants), à condition de respecter les dispositions édictées au chapitre III. 
Les extensions sont autorisées à condition que le niveau du premier plancher aménagé 
soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence et que l’emprise au sol 
ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située en zone bleu.  
De plus, les établissements sensibles concernées par les extensions devront être 
accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale.  
Au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• L’  extension de bâtiments par surélévation est autorisée, dans la limite de l’emprise au 

sol existante à la date d’approbation du présent règlement. 
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• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 
autorisée, une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI , à 
condition  que l’  emprise au sol totale des bâtiments (existants+projets) ne dépasse pas 
30% de la superficie du terrain située en zone bleue .  

 
• La reconstruction après sinistre, d’un bâtiment détruit pour une autre cause que le risque 

objet du présent règlement est autorisée, sous réserve que le niveau du premier 
plancher aménagé soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier 
plancher aménagé pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se 
situer plus bas que le niveau du plancher d’origine. 

 
• Les dépôts de stockage de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publique   

sont autorisés et devront être placés au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence. Si pour des impératifs techniques justifiés, cette disposition n’était pas 
réalisable, un dispositif étanche, résistant aux effets de la crue centennale et 
garantissant la mise hors d’atteinte des eaux peut être admis ; s’il existe des évents ou 
des orifices de remplissage, ceux-ci doivent dépasser au moins de 20 cm la cote de 
référence. 

 
• Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants ou dangereux 

(hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) non enfouis dans le sol sont 
autorisés  aux  conditions suivantes: 
- soit être placés au-dessus de la cote de référence, 
- soit être lestés ou arrimés de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les 
orifices de remplissage et les débouchés des tuyaux évents doivent dépasser au moins 
de 20 cm la cote de référence. 

 
• Les biens non sensibles à l’eau mais déplaçables sont autorisés  aux conditions 

suivantes: 
- soit être enfermés dans un enclos, 
- soit être ancrés pour résister à l’entraînement par le courant. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées. La construction ou l’extension des locaux 

annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI .  Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension 
n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI 
sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementaires exigibles. 

 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées . La construction ou l’extension 

des locaux annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI . Cette limite de 30% n’est pas 
applicable si les travaux sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement 
exigibles. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementaires exigibles. 
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• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension des locaux annexes de ces  
terrains ne pourront excéder 50 m² d’ emprise au sol supplémentaire . Ces 
aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter de la date d’approbation 
du présent PPRI.  
Cette limite de 50 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Toutes les mesures devront être prises pour 
limiter la vulnérabilité des biens et des personnes et le niveau du premier plancher 
habitable devra être implanté au minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée sont autorisées, avec un muret ne devant pas excéder 40 

cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables aux clôtures 
des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( station 
d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes aux  
textes réglementaires en  vigueur.  

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées. 
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2- Biens et activités futurs  

 
A  

• Les bâtiments à usage d’habitation ( y compris les annexes, garages ..etc) ou d’activité 
sont autorisés à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans le cas de construction neuve, s’inscrivant dans 
une opération de restructuration en milieu urbain, l’emprise au sol est plafonnée à 50% 
de la superficie du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier 
plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• Les établissements sensibles (ERP, hospitaliers, scolaires, médicaux, centres de 

détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées périssables autres que 
ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs détaillants) sont autorisés, à 
condition d’être accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale . Le 
niveau du premier plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus 
de la cote de référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou 
garages. 

 
• Les dépôts et stockages de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publiques 

exemptés de déclaration ou soumis à déclaration au titre des installations classées pour 
la protection de l’environnement sont autorisés  à condition de placer ces produits : 
- soit au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence (sur terre-plein, plate-
forme), 
- soit dans une citerne étanche située au-dessous du niveau de référence, à condition 
d’être lestée ou arrimée de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les orifices 
de remplissage et les débouchés des tuyaux évents devront dépasser au moins de 20 
cm la cote de référence. 

 
•  La construction d’une nouvelle station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée , une autorisation    peut être accordée par le 
service compétent  si il est justifié de la compatibilité  du projet avec le maintien de la 
qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones inondables, 
notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en permettre son 
fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
 
• Les parkings et garages collectifs  sont autorisés au-dessous de la cote de référence, 

sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant submersion et du maintien des 
moyens de mobilité des véhicules et engins. 
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• Les dépôts ou stockages de produits ou de matériels non polluants ni dangereux, mais 

sensibles à l’eau, sont autorisés à condition de placer ces produits : 
- soit au-dessus de la cote de référence, 
- soit dans un récipient ou autre dispositif étanche lesté ou arrimé et résistant aux effets 
de   la crue centennale. 

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées sous réserve qu’elles soient balisées.  
 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à 

ces activités  à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher 
aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-
dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à ces activités à 

condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située 
en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher aménagé devra être  
situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de cette 
cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 
• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 

ainsi  que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés  sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 

 
• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 

ainsi que : 
-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
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CHAPITRE III  -  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABL ES AUX CONSTRUCTIONS 

 
 
1) Les fondations des constructions doivent être conçues de façon à résister à des affouillements, 

à des tassements ou à des érosions localisées. 

2) Les matériaux de structures particulièrement sensibles à l’eau sont interdits (liants ,plâtres...) 
au-dessous de la cote de référence ; une arase étanche doit être réalisée à une vingtaine de 
centimètres au-dessus de cette cote afin d’éviter les remontées capillaires. 
 

3) Les planchers et les structures situés au-dessous de la cote de référence des constructions 
doivent être dimensionnés pour résister aux pressions hydrostatiques correspondant à la crue 
centennale. 
 

4) Les menuiseries ainsi que tout élément de construction situés au-dessous de la cote de 
référence doivent être réalisés en matériaux non sensibles à l’eau (essence de bois 
imputrescibles, métaux traités anticorrosion régulièrement entretenus). 
 

5) Les revêtements de sols et de murs ainsi que l’isolation thermique et phonique situés au-
dessous de la cote de référence doivent être exécutés à l’aide de matériaux non sensibles à 
l’eau.   
 

6) Les branchements aux réseaux techniques (eau, gaz, électricité, téléphone) doivent être placés 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et pour les parties qui seraient en 
dessous de ce niveau, être réalisés de façon étanche. L’alimentation éventuelle d’une partie de 
construction (garage) située en dessous de ce niveau doit être isolée au moyen d’un dispositif 
de coupure situé au-dessus de la cote de référence. 
 

7) Assainissement en cas de réseau public existant : 
- le raccordement au réseau public est obligatoire, 
- les orifices d’évacuation des installations sanitaires doivent être situés au minimum à 20 cm 
au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de ce niveau ils peuvent être admis, sous 
réserve d’être munis d’un obturateur empêchant les infiltrations d’eau dans le réseau en cas de 
submersion, 
- le branchement au réseau public doit être étanche (tuyau, boîte de raccordement et tampon) 
et être équipé d'un dispositif anti-retour (clapet). 
A défaut de réseau collectif, l'assainissement individuel devra répondre aux conditions 
réglementaires en vigueur au moment de la réalisation de l’opération. 

 
8) Les équipements sensibles à l'eau (appareils électriques, mécaniques, installations de 

chauffage...) sont seulement admis dans les cas suivants : 
-  soit au moins à 20 cm au-dessus de la cote de référence, 
- soit sous réserve de protection rapprochée (enceinte ou autre dispositif étanche lesté ou 
arrimé, le cas échéant arasé à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et résistant aux effets 
de la crue centennale). 

 
9) Les biens non sensibles à l'eau mais pouvant être déplacés sont seulement admis dans les cas 

suivants : soit enfermés dans un enclos, soit ancrés pour résister à l'entraînement par le 
courant, soit déplacés  en dehors de la zone de crue. 

 
10) Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants, dangereux ou sensibles 

à l'eau (hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) doivent  soit être situés au-dessus 
de la cote de référence, soit être protégés contre les effets de la crue centennale (arrimage et 
lestage ou recours à une enceinte étanche ).     
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CHAPITRE IV -  MESURES APPLICABLES SUR LES BIENS ET  ACTIVITES EXISTANTS 
 

 
 

 
Préambule 
 
Des mesures applicables aux biens existants (relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou 
l’exploitation des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés ) sont prévues au II-
4° de l’article L.562-1 du code de l’environnement.  
Ces mesures visent essentiellement : 

-la sécurité des personnes, 
-la limitation des dommages aux biens, 
-le retour facilité et plus rapide à la normale. 

Elles sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du propriétaire, du maître d’ouvrage 
et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 
 
Le respect des dispositions du PPR conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la 
réparation des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent 
naturel (état de catastrophe naturelle constaté par arrêté ministériel). 
A défaut de réalisation des mesures dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure 
non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant 
ou de l’utilisateur. 
Le non-respect des dispositions du PPR est puni des peines prévues à l’article L.480-4 du code 
de l’urbanisme, en application de l’article L.562-5 du code de l’environnement. 

 
 

  
1 - Mesures obligatoires  
 
 
Conformément à l’article L 562-1 du code de l’environnement, les prescriptions suivantes doivent 
faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou estimée 
du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de l’environnement. 
 
L’élaboration d’un plan de sécurité inondation  est rendu obligatoire pour les établissements et 
gestionnaires suivants : 
 

- réseaux stratégiques : équipements nécessaires au maintien de conditions normales  
d’existence et de sécurité de la population (réseaux de distribution d’électricité , d’eau 
potable , systèmes d’eaux usées , voirie,  installations de téléphonie ). 

 
- établissements  sensibles :  hôtels de plus de 50 chambres , opération groupée 
d’habitats ou collectif de plus de 50 logements . 
                                    
- établissements très vulnérables* :( liste ci-dessous) 

 
- élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des installations classées pour 
l’environnement.  
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Ce plan comprend : 
 

- un diagnostic de l’établissement face au risque inondation : ( état des lieux, points 
forts, points faibles, mesures existantes limitant la vulnérabilité, …) 
 
- les dispositions prises pour assurer la sécurité des personnes et des biens pendant 
la crue et mesures prises afin de réduire la vulnérabilité et les impacts sur 
l’environnement. 
 
- les dispositions pour limiter le délai de retour à la situation normale après la crue. 
 

   - le plan d’actions : (consignes, alertes, exercices, travaux à réaliser,…) 
 
 
 
Les plans de sécurité inondation  sont à réaliser dans un délai de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du plan de prévention du risque inondation. Un exemplaire de ces plans est  à 
transmettre à la préfecture ainsi qu’à la mairie de la commune concernée. 
 
 

*liste des établissements très vulnérables 
 
1- Etablissements assurant l’hébergement de nuit de personnes non autonome ou à 

mobilité réduite : 
                            ¤ parmi les ERP : - les internats 
                                                            - les établissements accueillant des mineurs      
                                                              avec hébergement (colonies de vacances,…) 
                                                            - les établissements médicalisés ou non avec 
                                                              hébergement (hôpitaux, cliniques, maisons de 
                                                               retraite,…) 
                             ¤ non ERP : - les établissements pénitentiaires  
 
2- Etablissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses 

pour l’environnement  ou réagissant au contact de l’eau, soumis à ce titre à la 
législation installation classée. 

 
3- Etablissements stockant des hydrocarbures soumis à ce titre à la législation 

installation classée.  
 
4- Les centres de secours sauf installations dédiées aux secours en cas de crue. 

 
 
 
2- Recommandations  
 
 
Les mesures ci-après sont recommandées, sans être rendues obligatoires (Art. L 562.1  du 
code de  l’environnement ) . Elles visent à réduire les dommages aux biens : 

- réalisation d’un diagnostic sur la situation des biens et activités par rapport au risque 
inondation ( en liaison avec les plans communaux de sauvegarde organisés par les 
mairies). Ce diagnostic, à caractère facultatif, concerne les habitations, les 
industries, les activités peu vulnérables, les bâtiments agricoles,… 

-    envisager le remplacement des matériaux sensibles à l’eau , et situés en dessous de   
la cote de la crue de référence , lors de travaux de réhabilitation. 
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 TITRE I 
 

PORTEE DU REGLEMENT DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE  
INONDATION 

 
DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1  -  CHAMP D’APPLICATION  
 
Le présent règlement s’applique à la partie de la commune de VALEUIL  dont le périmètre 
inondable correspond à l’expansion d’une crue de fréquence centennale , telle que définit 
dans le rapport de présentation du PPRI. 
 
En application du Code de l’environnement (livre V), le PPR vise à assurer la sécurité des 
personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités dans les zones exposées au 
risque. 
Pour ce qui concerne le risque inondation, il comporte ainsi des interdictions ou des 
prescriptions de nature à permettre le libre écoulement des eaux et la conservation, la 
restauration ou l’extension du champ d’inondation. 
Il vise à permettre la poursuite d’activités économiques compatibles avec le niveau de risque 
établi. 
Pour réaliser ces objectifs, le plan, en application de l’article L. 562-1, 3ème alinéa du Code 
de l’environnement peut notamment : 
- définir des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant son secteur 
d’application et visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation ou l’intervention des 
secours ; 
-  prescrire aux particuliers ou à leurs groupements la réalisation de travaux contribuant à la 
prévention des risques et leur confier la gestion de dispositifs de prévention des risques ou 
d’intervention en cas de survenance des phénomènes considérés. 
 
Le territoire inclus dans le périmètre du PPR a été divisé en trois zones : 
- une zone rouge estimée très exposée. La probabilité d’occurrence du risque et son intensité 
y sont fortes. Cette zone est inconstructible.  
- une zone bleue estimée  exposée à des risques moindres permettant la mise en oeuvre de 
mesures de prévention. 
- une zone blanche, sans risque connu à ce jour, dans laquelle le risque est jugé acceptable, 
sa probabilité d’occurrence et les dommages éventuels étant négligeables. 
 
 
ARTICLE 2  -  EFFETS 
 
Le PPR vaut servitude d’utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au plan d’occupation des 
sols (POS) ou plan local d’urbanisme (PLU)  lorsqu’il existe conformément à l’article R 126.1 
du code de l’urbanisme. 
 
Les nouveaux aménagements et occupations du sol (re mblai , digue, dépôts divers, 
clôture..), sauf ceux soumis à déclaration préalabl e, permis de construire ou permis 
d’aménager ainsi que tous les ouvrages nouveaux lié s aux énergies renouvelables, 
doivent faire l’objet d’une déclaration auprès de l a Direction Départementale des 
Territoires par lettre recommandée avec demande d’a vis de réception postale.   
         
Pendant un délai de 45 jours à partir de l’avis de réception, l’Etat aura la faculté d’interdire 
l’exécution des travaux ou d’ordonner les modifications nécessaires au libre écoulement des 
eaux ou à la conservation des champs d’inondation. 
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La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en oeuvre sous la responsabilité du maître 
d’ouvrage et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visées. 
 
 
ARTICLE 3  -  MODALITES PARTICULIERES D’APPLICATION  
 
Objectifs généraux des mesures de prévention  : 
 
Le PPR peut réglementer toute occupation ou utilisation physique du sol (bâtiments, 
installations, travaux, plantations...). 
 
Les mesures de prévention prescrites ont pour objectifs principaux : 
- l’amélioration de la sécurité des personnes, 
- la limitation de l’aggravation des conséquences du phénomène de crue, 
- la réduction de la vulnérabilité des biens et des activités, 
- la suppression des risques induits. 
 
Définition de la cote de référence  
 
La COTE DE REFERENCE, sur la base de laquelle sont établies les mesures de prévention, 
correspond à la cote NGF atteinte pour UNE CRUE DE FREQUENCE CENTENNALE (crue 
théorique calculée à ce jour sur la base des informations issues de la crue de 1944). 
Cette cote NGF est indiquée sur la carte des hauteurs d’eau au droit de chaque profil en 
travers. 
 
Prise en compte de la cote de référence dans les op érations d’équipement et 
aménagement  
 
Les demandes d’autorisation ou les dossiers de déclarations pour une construction, un 
aménagement  ou pour tout autre mode d’occupation du sol feront apparaître le niveau NGF 
du terrain naturel avant travaux à l’emplacement du projet. 
La cote à prendre en compte correspond à la cote de référence (celle de la crue centennale) 
majorée au moins de 20 centimètres, et figurant sur les plans de zonage sous le terme cote 
de sécurité.  
 
Le non-respect des dispositions du plan de prévention du risque inondation peut entraîner une 
suspension de la garantie "dommages" ou une atténuation de ses effets. Les biens et activités 
régulièrement implantés antérieurement à la publication de l'acte approuvant le plan de 
prévention du risque inondation continuent de bénéficier du régime général de garantie prévu 
par la loi. 
 
Pour les biens et activités régulièrement implantés antérieurement à l'approbation du plan de 
prévention du risque inondation, et sauf mention contraire du règlement, le propriétaire ou 
l'exploitant doit se mettre en conformité avec le présent règlement lors d'une réfection ou 
d'un remplacement .  
Conformément à l’article L. 562-1 du Code de l’environnement, les prescriptions sur l'existant 
doivent faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la 
date d’opposabilité du présent document. Ce délai de 5 ans pourra toutefois être réduit en 
fonction de l’urgence et des dispositions particulières prévues par le règlement du PPR. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou 
estimée du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de 
l’environnement. 
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TITRE II 

 
REGLEMENT APPLICABLE DANS LES DIFFERENTES 

ZONES DU PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION 
 
 

CHAPITRE I  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROU GE 
 
 
Définition de la zone rouge  : 
 
Cette zone comprend : 

- les champs d ’expansion des crues, quelle que soit la hauteur d ’eau et les vitesses, 
qui sont des zones naturelles non ou peu urbanisées et où la crue peut stocker des 
volumes d ’eau importants , 

- dans les secteurs urbanisés et pour des raisons d ’intensité du risque, tout le 
territoire se situant sous une hauteur d ’eau, pour la crue de référence, supérieure à 
1m et/ou des vitesses supérieures à 0,5m/s. 

Le règlement de cette zone a pour objectif d’interdire strictement toutes constructions neuves et 
de permettre toutefois le fonctionnement normal des activités ou utilisations du sol existantes . 
 
 
ARTICLE 4  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  
 
- Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...), tout aménagement (exhaussement de sol…) 
sont interdits à l’exception de  ceux  visés à l’article 5.  
 
ARTICLE 5 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 
 
NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 
les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 
 
1 - Biens et activités existants  
 

• Hors PAU (parties actuellement urbanisées au sens de l’article L 111-1-2 du code de 
l’urbanisme) pour les communes soumises au règlement national d’urbanisme  et hors 
zones urbanisables des communes dotées de documents de planification, l’entretien et  
la réhabilitation des bâtiments sont autorisés  sans création de logement 
supplémentaire.  
 

• En PAU et en zones urbanisables, l’entretien et la réhabilitation  des bâtiments sont 
autorisés sans création de logement supplémentaire. 
Toutefois, le changement de destination de bâtiments existants pourrait être admis dans 
le respect des principes généraux du PPR, notamment en n’augmentant pas le nombre 
de personnes exposées et la vulnérabilité des biens. 
 

• L’extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles et activités artisanale, industrielle ou 
commerciale) est autorisée . L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier 
ne devra pas excéder 25 m²  d’emprise au sol , sans possibilité de créer un logement 
supplémentaire. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.  
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• L’  extension de bâtiments (hors bâtiments agricoles, et activités artisanale, industrielle 
ou commerciale) par surélévation est autorisée,  dans la limite de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI , sans possibilité de créer un 
logement supplémentaire. 

 
• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 

autorisée, dans la limite de 25 m² d’emprise au sol maximum pour l’ensemble des 
constructions annexes réalisées postérieurement à la date d’approbation du présent 
PPRI. La construction n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI.   

 
• L’extension de bâtiments agricoles  ( à l’exclusion de toute habitation, hébergement, et 

sans augmentation de cheptel ) est autorisée. L ‘ensemble des extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devra pas excéder 15% de l’emprise au sol existante après 
approbation  du présent PPRI. Cette limite de 15% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension n’est 
accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI sauf si 
les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementairement exigibles.   

 
• La reconstruction après sinistre est autorisée, sans augmentation de  l’emprise au sol 

existante, sans changement de destination et sans création de logement 
supplémentaire, si le bâtiment a été détruit par une autre cause que le risque objet du 
présent règlement, sous réserve que le niveau du premier plancher aménagé soit situé 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. Toutefois, en cas 
d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier plancher aménagé 
pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se situer plus bas que 
le niveau du plancher d’origine. 

 
• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension de locaux annexes (à l’exclusion 
de toute habitation) sur ces terrains ne pourront excéder 30 m² d’emprise au 
sol supplémentaire. Ces aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI. 
Cette limite de 30 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Pour les logements de gardien imposés par 
des normes réglementaires exigibles, cette construction devra obligatoirement être 
implantée en zone d’aléa faible.   
Dans tous les cas, toutes les mesures devront être prises pour limiter la vulnérabilité des 
biens et des personnes. Pour toute nouvelle construction (hors extension) située en 
zone d’aléa faible, le niveau du premier plancher aménagé devra être implanté au 
minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• L’extension (à l’exclusion de toute habitation) des  bâtiments d’activités artisanale, 

industrielle ou commerciale, y compris les installations classées est autorisée. 
L’ensemble des extensions réalisées sur le bien immobilier ne devra pas excéder 15 % 
de l’emprise au sol existante  à la date d’approbation du PPRI. Cette limite de 15% n’est 
pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles.  L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de 
la date d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. 
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• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 

déplaçable ou ancré. La construction ou l’extension des locaux annexes aux aires de 
sports (à l’exclusion de toute habitation) ne pourront excéder 40 m² d’ emprise au 
sol supplémentaire, sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes 
réglementairement exigibles. Ces aménagements ne sont accordés qu’une seule fois à 
compter de la date d’approbation du présent PPRI, sauf si les travaux sont imposés pour 
des mises aux normes réglementairement exigibles.  

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que la construction ou 

l’extension des locaux annexes liés à ces activités (à l’exclusion de toute habitation). 
Toutefois, l’ensemble du ou des bâtiments ne devra pas excéder une emprise au sol 
totale de 60 m² . 
 

• Les clôtures sont autorisées, de hauteur totale limitée à 1,20m , à structure aérée, avec 
éventuellement un muret ne devant pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces 
dispositions ne sont pas applicables aux clôtures des piscines des particuliers et celles 
de certains équipements publics ( station d’épuration, station de pompage d’eau potable 
…etc)  qui devront être conformes aux  textes réglementaires en  vigueur.  
 

• Les piscines de particuliers sont autorisées, sous réserve qu’elles soient balisées et 
qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol . La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 

 
 
2 - Biens et activités futurs  
 

• Les parkings sont autorisés, sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant 
submersion et du maintien des moyens de mobilité des véhicules et engins. Le maître 
d’œuvre devra s’assurer que l’ aménagement projeté ne fait pas obstacle à l’écoulement 
des eaux. 

 
• La construction d’une nouvelle  station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée, une autorisation  peut être accordée par le 
service compétent si il est justifié par le pétitionnaire de la compatibilité  du projet avec le 
maintien de la qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones 
inondables, notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en 
permettre son fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 

• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
ainsi que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés, sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 
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• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 
ainsi que : 

-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
 

• Les aires de jeux et de sport sont autorisées, sous réserve que le matériel annexe soit 
déplaçable ou ancré. Les locaux afférents à ces aires (à l’exclusion de toute habitation) 
ne pourront excéder 60 m² d’ emprise au sol. Les travaux qui leur sont liés (remblais...) 
pourront faire l’objet, après avis des services de l’Etat, d’une étude hydraulique réalisée 
par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de nature à éviter ou limiter 
au maximum l’aggravation des risques et leurs effets 

 
• Les haltes nautiques, bases de canoës sont autorisées ainsi que les locaux annexes 

pour l’accueil, les sanitaires et le stockage du matériel (à l’exclusion de toute habitation) 
dans la limite d’une emprise au sol totale du ou des bâtiments n’excédant pas 60 m². 
Ces équipements devront être démontables et démontés en dehors de la période du 1er 
avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
• Les piscines de particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées et 

qu’elles n’entraînent pas d’exhaussement du sol et d’aménagement hors sol. La 
couverture éventuelle sera inférieure à 1 m de hauteur. Toutefois, dans le cas de 
couverture démontable et/ou rétractable dûment justifiée, la hauteur ne sera pas limitée. 
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CHAPITRE II  -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BL EUE 
 
 

Définition de la zone bleue : 
 
Il s’agit d’une zone où l’intensité du risque est plus faible. 
Cette zone comprend les centres urbains et les Parties Actuellement Urbanisées  (PAU) sous 
une hauteur d’eau inférieure à 1m et des vitesses inférieures à 0,5m/s. 
 
Les constructions nouvelles y sont autorisées  sous réserve du respect de certaines mesures 
de prévention définies dans le présent  règlement du PPR. 
 
 

A ARTICLE  6  -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 - Toute occupation ou utilisation du sol (travaux, constructions, clôtures pleines, installations et 
activités de quelque nature qu’elles soient, etc...) sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 6. 

 ARTICLE 7 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL AUTO RISEES SOUS 
CONDITIONS 

M  
 
N NOTA : toutes les occupations ou utilisations du sol autorisées  ci-dessous devront respecter 

les dispositions  figurant au chapitre III «  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 
AUX CONSTRUCTIONS » et au chapitre IV «MESURES GENERALES DESTINEES A 
REDUIRE LA VULNERABILITE ». 

I    1-  Biens et activités existants  

• L’entretien, la réhabilitation, le changement de destination des bâtiments existants et 
leur extension (à l’exception des établissements sensibles). Les extensions réalisées sur 
le bien immobilier ne devront pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter 
de la date d’approbation du présent PPRI.  
Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementairement exigibles ou si ces derniers respectent les prescriptions 
édictées à l’article 6-2 - alinéa 1 du présent chapitre et les dispositions définies au 
chapitre III du présent règlement. 

 
• L’entretien, la réhabilitation des établissements sensibles (ERP, hospitaliers, médicaux, 

scolaires, centres de détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées 
périssables autres que ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs 
détaillants), à condition de respecter les dispositions édictées au chapitre III. 
Les extensions sont autorisées à condition que le niveau du premier plancher aménagé 
soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence et que l’emprise au sol 
ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située en zone bleu.  
De plus, les établissements sensibles concernées par les extensions devront être 
accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale.  
Au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• L’  extension de bâtiments par surélévation est autorisée, dans la limite de l’emprise au 

sol existante à la date d’approbation du présent règlement. 
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• La construction d’annexes (garages, abris de jardin…) aux habitations existantes est 
autorisée, une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI , à 
condition  que l’  emprise au sol totale des bâtiments (existants+projets) ne dépasse pas 
30% de la superficie du terrain située en zone bleue .  

 
• La reconstruction après sinistre, d’un bâtiment détruit pour une autre cause que le risque 

objet du présent règlement est autorisée, sous réserve que le niveau du premier 
plancher aménagé soit situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique dûment justifiée, le niveau du premier 
plancher aménagé pourra se situer au-dessous de la cote de référence sans pouvoir se 
situer plus bas que le niveau du plancher d’origine. 

 
• Les dépôts de stockage de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publique   

sont autorisés et devront être placés au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence. Si pour des impératifs techniques justifiés, cette disposition n’était pas 
réalisable, un dispositif étanche, résistant aux effets de la crue centennale et 
garantissant la mise hors d’atteinte des eaux peut être admis ; s’il existe des évents ou 
des orifices de remplissage, ceux-ci doivent dépasser au moins de 20 cm la cote de 
référence. 

 
• Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants ou dangereux 

(hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) non enfouis dans le sol sont 
autorisés  aux  conditions suivantes: 
- soit être placés au-dessus de la cote de référence, 
- soit être lestés ou arrimés de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les 
orifices de remplissage et les débouchés des tuyaux évents doivent dépasser au moins 
de 20 cm la cote de référence. 

 
• Les biens non sensibles à l’eau mais déplaçables sont autorisés  aux conditions 

suivantes: 
- soit être enfermés dans un enclos, 
- soit être ancrés pour résister à l’entraînement par le courant. 

 
• La restructuration et l’extension d’une station d’épuration régulièrement autorisée à la 

date d’approbation du plan sont admises, sous réserve de dispositions hydrauliques qui 
limitent le risque au minimum et qui, en tout état de cause, n’augmentent pas le risque 
existant. Toutes les mesures devront être prises pour limiter la pollution en cas de crue. 

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées. La construction ou l’extension des locaux 

annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol existante à la date 
d’approbation du présent PPRI .  Cette limite de 30% n’est pas applicable si les travaux 
sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement exigibles. L’extension 
n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date d’approbation du présent PPRI 
sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux normes réglementaires exigibles. 

 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées . La construction ou l’extension 

des locaux annexes réalisées ne devront  pas excéder 30% de l’emprise au sol 
existante à la date d’approbation du présent PPRI . Cette limite de 30% n’est pas 
applicable si les travaux sont imposés pour  des mises aux normes réglementairement 
exigibles. L’extension n’est accordée qu’une seule fois à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI sauf si les travaux sont imposés pour des mises aux 
normes réglementaires exigibles. 
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• La modernisation des terrains de camping, de caravaning, PRL et aires d’accueil des 

gens du voyage existants est autorisée, y compris leur extension, sans augmentation de 
leur capacité. Les travaux réalisés ne devront aucunement modifier le régime 
d’autorisation obtenue. La construction ou l’extension des locaux annexes de ces  
terrains ne pourront excéder 50 m² d’ emprise au sol supplémentaire . Ces 
aménagements ne sont  accordés qu’une seule fois à compter de la date d’approbation 
du présent PPRI.  
Cette limite de 50 m² n’est pas applicable si les travaux sont imposés pour des mises 
aux normes réglementairement exigibles. Toutes les mesures devront être prises pour 
limiter la vulnérabilité des biens et des personnes et le niveau du premier plancher 
habitable devra être implanté au minimum 20 cm au dessus de la cote de référence. 
Pour les terrains de camping, de caravaning et  PRL, la période d’ouverture est limitée 
du 1er avril au 31 octobre. 

 
• Les clôtures, à structure aérée sont autorisées, avec un muret ne devant pas excéder 40 

cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables aux clôtures 
des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( station 
d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes aux  
textes réglementaires en  vigueur.  

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées,  sous réserve qu’elles soient balisées. 



 11 

 
2- Biens et activités futurs  

 
A  

• Les bâtiments à usage d’habitation ( y compris les annexes, garages ..etc) ou d’activité 
sont autorisés à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans le cas de construction neuve, s’inscrivant dans 
une opération de restructuration en milieu urbain, l’emprise au sol est plafonnée à 50% 
de la superficie du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier 
plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de 
référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.  

 
• Les établissements sensibles (ERP, hospitaliers, scolaires, médicaux, centres de 

détention, de secours, production d’énergie, stocks de denrées périssables autres que 
ceux des particuliers, des artisans ou des revendeurs détaillants) sont autorisés, à 
condition d’être accessibles par une voie praticable en situation de crue centennale . Le 
niveau du premier plancher aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus 
de la cote de référence ; au-dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou 
garages. 

 
• Les dépôts et stockages de produits dangereux pour la sécurité ou la salubrité publiques 

exemptés de déclaration ou soumis à déclaration au titre des installations classées pour 
la protection de l’environnement sont autorisés  à condition de placer ces produits : 
- soit au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence (sur terre-plein, plate-
forme), 
- soit dans une citerne étanche située au-dessous du niveau de référence, à condition 
d’être lestée ou arrimée de façon à résister aux effets de la crue centennale ; les orifices 
de remplissage et les débouchés des tuyaux évents devront dépasser au moins de 20 
cm la cote de référence. 

 
•  La construction d’une nouvelle station d’épuration est interdite .Toutefois, en cas 

d’impossibilité technique dûment justifiée , une autorisation    peut être accordée par le 
service compétent  si il est justifié de la compatibilité  du projet avec le maintien de la 
qualité des eaux et de sa conformité à la réglementation des zones inondables, 
notamment en veillant à maintenir la station d’épuration hors d’eau et à en permettre son 
fonctionnement normal. 

 
• Les extractions de matériaux sont autorisées sous réserve des résultats d’une étude 

hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant les dispositions de 
nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et leurs effets. Elles sont 
soumises à prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 

 
Les installations de traitement (lavage, broyage, criblage, concassage) sont soumises à 
prescriptions fixées par les services de l’Etat ( DDT et DREAL). 
Les centrales à béton et d’enrobés sont interdites. 

 
• Les clôtures, à structure aérée, sont autorisées avec éventuellement un muret ne devant 

pas excéder 40 cm ou à plantations arbustives. Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux clôtures des piscines des particuliers et celles de certains équipements publics ( 
station d’épuration, station de pompage d’eau potable …etc)  qui devront être conformes 
aux  textes réglementaires en  vigueur. 

 
 
• Les parkings et garages collectifs  sont autorisés au-dessous de la cote de référence, 

sous réserve d’un accès permettant l’évacuation avant submersion et du maintien des 
moyens de mobilité des véhicules et engins. 
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• Les dépôts ou stockages de produits ou de matériels non polluants ni dangereux, mais 

sensibles à l’eau, sont autorisés à condition de placer ces produits : 
- soit au-dessus de la cote de référence, 
- soit dans un récipient ou autre dispositif étanche lesté ou arrimé et résistant aux effets 
de   la crue centennale. 

 
• Les piscines des particuliers sont autorisées sous réserve qu’elles soient balisées.  
 
• Les haltes nautiques et bases de canoës sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à 

ces activités  à condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie 
du terrain située en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher 
aménagé devra être  situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-
dessous de cette cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les aires de jeux et de sport sont autorisées ainsi que les bâtiments liés à ces activités à 

condition  que leur emprise au sol ne dépasse pas 30% de la superficie du terrain située 
en zone bleue. Dans tous les cas, le niveau du premier plancher aménagé devra être  
situé au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de cette 
cote, ne sont admis que les parkings ou garages.   

 
• Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences des risques sont 

autorisés. 
 
• Les équipements publics d’infrastructure et les travaux qui leur sont liés (remblais...) 

ainsi  que les ouvrages de défense civile ou militaire sont autorisés  sous réserve des 
résultats d’une étude hydraulique réalisée par un bureau d’études spécialisé prévoyant 
les dispositions de nature à éviter ou limiter au maximum l’aggravation des risques et 
leurs effets. 

 
• Les cultures et plantations sont autorisées, à condition de ne pas aggraver les risques, 

ainsi que : 
-  les serres liées à l’activité agricole ou à l’exploitation du sol ( pépinières, 
horticulture…) à structure légère sans fondation, type serres tunnels, avec arceaux 
et protection par film plastique. 
-  les réseaux d’irrigation et de drainage à condition de ne pas faire obstacle à 
l’écoulement des eaux. 
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CHAPITRE III  -  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABL ES AUX CONSTRUCTIONS 

 
 
1) Les fondations des constructions doivent être conçues de façon à résister à des affouillements, 

à des tassements ou à des érosions localisées. 

2) Les matériaux de structures particulièrement sensibles à l’eau sont interdits (liants ,plâtres...) 
au-dessous de la cote de référence ; une arase étanche doit être réalisée à une vingtaine de 
centimètres au-dessus de cette cote afin d’éviter les remontées capillaires. 
 

3) Les planchers et les structures situés au-dessous de la cote de référence des constructions 
doivent être dimensionnés pour résister aux pressions hydrostatiques correspondant à la crue 
centennale. 
 

4) Les menuiseries ainsi que tout élément de construction situés au-dessous de la cote de 
référence doivent être réalisés en matériaux non sensibles à l’eau (essence de bois 
imputrescibles, métaux traités anticorrosion régulièrement entretenus). 
 

5) Les revêtements de sols et de murs ainsi que l’isolation thermique et phonique situés au-
dessous de la cote de référence doivent être exécutés à l’aide de matériaux non sensibles à 
l’eau.   
 

6) Les branchements aux réseaux techniques (eau, gaz, électricité, téléphone) doivent être placés 
au minimum à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et pour les parties qui seraient en 
dessous de ce niveau, être réalisés de façon étanche. L’alimentation éventuelle d’une partie de 
construction (garage) située en dessous de ce niveau doit être isolée au moyen d’un dispositif 
de coupure situé au-dessus de la cote de référence. 
 

7) Assainissement en cas de réseau public existant : 
- le raccordement au réseau public est obligatoire, 
- les orifices d’évacuation des installations sanitaires doivent être situés au minimum à 20 cm 
au-dessus de la cote de référence ; au-dessous de ce niveau ils peuvent être admis, sous 
réserve d’être munis d’un obturateur empêchant les infiltrations d’eau dans le réseau en cas de 
submersion, 
- le branchement au réseau public doit être étanche (tuyau, boîte de raccordement et tampon) 
et être équipé d'un dispositif anti-retour (clapet). 
A défaut de réseau collectif, l'assainissement individuel devra répondre aux conditions 
réglementaires en vigueur au moment de la réalisation de l’opération. 

 
8) Les équipements sensibles à l'eau (appareils électriques, mécaniques, installations de 

chauffage...) sont seulement admis dans les cas suivants : 
-  soit au moins à 20 cm au-dessus de la cote de référence, 
- soit sous réserve de protection rapprochée (enceinte ou autre dispositif étanche lesté ou 
arrimé, le cas échéant arasé à 20 cm au-dessus de la cote de référence, et résistant aux effets 
de la crue centennale). 

 
9) Les biens non sensibles à l'eau mais pouvant être déplacés sont seulement admis dans les cas 

suivants : soit enfermés dans un enclos, soit ancrés pour résister à l'entraînement par le 
courant, soit déplacés  en dehors de la zone de crue. 

 
10) Les citernes, ainsi que tous récipients contenant des produits polluants, dangereux ou sensibles 

à l'eau (hydrocarbures, gaz, engrais liquides, pesticides...) doivent  soit être situés au-dessus 
de la cote de référence, soit être protégés contre les effets de la crue centennale (arrimage et 
lestage ou recours à une enceinte étanche ).     
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CHAPITRE IV -  MESURES APPLICABLES SUR LES BIENS ET  ACTIVITES EXISTANTS 
 

 
 

 
Préambule 
 
Des mesures applicables aux biens existants (relatives à l’aménagement, l’utilisation, ou 
l’exploitation des constructions, ouvrages, espaces mis en culture ou plantés ) sont prévues au II-
4° de l’article L.562-1 du code de l’environnement.  
Ces mesures visent essentiellement : 

-la sécurité des personnes, 
-la limitation des dommages aux biens, 
-le retour facilité et plus rapide à la normale. 

Elles sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du propriétaire, du maître d’ouvrage 
et du maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 
 
Le respect des dispositions du PPR conditionne la possibilité pour l’assuré de bénéficier de la 
réparation des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent 
naturel (état de catastrophe naturelle constaté par arrêté ministériel). 
A défaut de réalisation des mesures dans le délai prescrit, le préfet peut, après mise en demeure 
non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant 
ou de l’utilisateur. 
Le non-respect des dispositions du PPR est puni des peines prévues à l’article L.480-4 du code 
de l’urbanisme, en application de l’article L.562-5 du code de l’environnement. 

 
 

  
1 - Mesures obligatoires  
 
 
Conformément à l’article L 562-1 du code de l’environnement, les prescriptions suivantes doivent 
faire l’objet d’une mise en conformité dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du présent PPRI. 
Leur mise en oeuvre ne s’impose que dans la limite du coût fixé à 10 % de la valeur vénale ou estimée 
du bien à cette même date, en application de l’article R. 562-5 du Code de l’environnement. 
 
L’élaboration d’un plan de sécurité inondation  est rendu obligatoire pour les établissements et 
gestionnaires suivants : 
 

- réseaux stratégiques : équipements nécessaires au maintien de conditions normales  
d’existence et de sécurité de la population (réseaux de distribution d’électricité , d’eau 
potable , systèmes d’eaux usées , voirie,  installations de téléphonie ). 

 
- établissements  sensibles :  hôtels de plus de 50 chambres , opération groupée 
d’habitats ou collectif de plus de 50 logements . 
                                    
- établissements très vulnérables* :( liste ci-dessous) 

 
- élevages soumis à déclaration ou autorisation au titre des installations classées pour 
l’environnement.  
 



 15 

 
 

Ce plan comprend : 
 

- un diagnostic de l’établissement face au risque inondation : ( état des lieux, points 
forts, points faibles, mesures existantes limitant la vulnérabilité, …) 
 
- les dispositions prises pour assurer la sécurité des personnes et des biens pendant 
la crue et mesures prises afin de réduire la vulnérabilité et les impacts sur 
l’environnement. 
 
- les dispositions pour limiter le délai de retour à la situation normale après la crue. 
 

   - le plan d’actions : (consignes, alertes, exercices, travaux à réaliser,…) 
 
 
 
Les plans de sécurité inondation  sont à réaliser dans un délai de 5 ans à compter de la date 
d’approbation du plan de prévention du risque inondation. Un exemplaire de ces plans est  à 
transmettre à la préfecture ainsi qu’à la mairie de la commune concernée. 
 
 

*liste des établissements très vulnérables 
 
1- Etablissements assurant l’hébergement de nuit de personnes non autonome ou à 

mobilité réduite : 
                            ¤ parmi les ERP : - les internats 
                                                            - les établissements accueillant des mineurs      
                                                              avec hébergement (colonies de vacances,…) 
                                                            - les établissements médicalisés ou non avec 
                                                              hébergement (hôpitaux, cliniques, maisons de 
                                                               retraite,…) 
                             ¤ non ERP : - les établissements pénitentiaires  
 
2- Etablissements stockant des substances et préparations toxiques ou dangereuses 

pour l’environnement  ou réagissant au contact de l’eau, soumis à ce titre à la 
législation installation classée. 

 
3- Etablissements stockant des hydrocarbures soumis à ce titre à la législation 

installation classée.  
 
4- Les centres de secours sauf installations dédiées aux secours en cas de crue. 

 
 
 
2- Recommandations  
 
 
Les mesures ci-après sont recommandées, sans être rendues obligatoires (Art. L 562.1  du 
code de  l’environnement ) . Elles visent à réduire les dommages aux biens : 

- réalisation d’un diagnostic sur la situation des biens et activités par rapport au risque 
inondation ( en liaison avec les plans communaux de sauvegarde organisés par les 
mairies). Ce diagnostic, à caractère facultatif, concerne les habitations, les 
industries, les activités peu vulnérables, les bâtiments agricoles,… 

-    envisager le remplacement des matériaux sensibles à l’eau , et situés en dessous de   
la cote de la crue de référence , lors de travaux de réhabilitation. 
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Servitude PT2 : Protection contre les obstacles des centres d’émission et de réception  
 
Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par la DRN. 
 

Contact du service responsable de cette servitude :                                                                                                                                
DRN – Non renseigné 

 

Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la servitude  Acte qui l’institue sur 
le territoire  

Plan 
SUP 

Arrêté 
en PDF 

Biras Biras  • Liaison hertzienne 
PERIGUEUX/CHAMPAGNAC-DE-
BELAIR : tronçon 
BIRAS/CHAMPAGNAC-DE-BELAIR 

• Liaison hertzienne BIRAS/CREYSSAC  
• Abrogé par décret du 11.01.2005 – FH 

MUSSIDAN/PERIGUEUX (entre 
SOURZAC/CATHERINE et BIRAS/LE 
TREUIL) 

Décret du 18.01.1989 
 
 
 
Décret du 18.01.1989 
 
Décret du 18.01.1988 

✘ 
 
 
✘ 
 
✘ 
 

✘ 
 
 
✘ 
 
✘ 
 

Bourdeilles Bourdeilles • Liaison hertzienne BIRAS/CREYSSAC : 
tronçon BIRAS/CREYSSAC 

• Station de CREYSSAC 

Décret du 19.01.1989 
 
 
Décret du 19.01.1989  

✘ 
 
✘ 

✘ 
 
✘ 
 

Brantôme-en-
Périgord 

Brantôme • Liaison hertzienne CHAMPAGNAC-DE-
BELAIR/PERIGUEUX : tronçon 
BIRAS/CHAMPAGNAC-DE-BELAIR 

Décret du 15.03.1990 ✓ ✘ 
 
 

Eyvirat • Antenne relais Conventions amiables ✘ ✘ 
Bussac Bussac • Abrogé par décret du 11.01.2005 – FH 

MUSSIDAN/PERIGUEUX 
Décret du 18.01.1988 ✘ ✘ 

 
Champagnac-
de-Belair 

Champagnac-de-Belair • Liaison hertzienne 
PERIGUEUX/NONTRON : tronçon 

Décret du 29.11.1974 
 

✘ 
 
 

✘ 
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PERIGUEUX/NONTRON 
• Liaison hertzienne CHAMPAGNAC-DE-

BELAIR/PERIGUEUX : tronçon 
BIRAS/CHAMPAGNAC-DE-BELAIR 

• Liaison hertzienne 
NONTRON/PERIGUEUX : tronçon 
NONTRON CDT/BIRAS 

 
Décret du 15.03.1990 
 
 
Décret du 15.03.1990 

✘ 
 
✘ 

 
✘ 
 
✘ 
 

Condat-sur-
Trincou 

Condat-sur-Trincou • Liaison hertzienne 
PERIGUEUX/NONTRON 

Décret du 29.11.1974 
 

✘ 
 

✘ 
 

Rudeau-
Ladosse 

Rudeau-Ladosse • Liaison hertzienne MAREUIL/PASSIF Décret du 18.01.1989 ✘ 
 

✘ 
 

Mareuil-en-
Périgord 

Champeaux-et-la-
Chapelle-Pommier 

• Liaison hertzienne MAREUIL/PASSIF  Décret du 18.01.1989 ✘ 
 

✘ 
 

Mareuil  • Liaison hertzienne MAREUIL/NONTRON 
CDT  

• Station de MAREUIL 
• Station de MAREUIL PASSIF 

Arrêté du 18.01.1989 
 
Arrêté du 18.01.1989 
Arrêté du 18.01.1989 

✘ 
 
✘ 
✘ 

✘ 
 
✘ 
✘ 

Vieux-Mareuil • Liaison hertzienne MAREUIL/PASSIF Décret du 18.01.1989 ✘ ✘ 
Villars Villars • Liaison hertzienne 

PERIGUEUX/LIMOGES : tronçon 
CHAMPCEVINEL/DOURNAZAC 

Décret du 15.03.1990 ✘ ✘ 
 

 

N.B : Toutes les données ne sont pas représentées cartographiquement. Pour de plus amples informations concernant ces servitudes se 
rapprocher du gestionnaire de la servitude (en l’occurrence la DRN). 
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Servitude PT3 : Réseaux de communications téléphoniques et télégraphiques  

 
Cette Servitude d’Utilité Publique (SUP) est gérée par la CCL de Périgueux. 
 

Contact du service responsable de cette servitude :                                                                                                                                
CCL Périgueux – Non renseigné                                                                                                                

 
Commune Commune déléguée  Désignation du générateur de la servitude  Acte qui l’institue 

sur le territoire  
Plan 
SUP 

Arrêté 
en PDF 

Champagnac-
de-Belair 

Champagnac-de-Belair • Secteur CHAMPAGNAC-DE-BELAIR/LA 
CHAPELLE-FAUCHER : lieux-dits le 
Vignau et la Durentie 

• Secteur CHAMPAGNAC-DE-BELAIR/LA 
CHAPELLE-FAUCHER : lieu-dit les 
Pointes  

• Secteur CHAMPAGNAC-DE-
BELAIR/VILLARS : lieux-dits le Vignau, 
Coulonge, la Durentie, la Bardine, les 
Bois, les Puits de Talet 

26.09.1983 
 
 
01.06.1983 
 
 
Conventions amiables  

✘ 
 
 

✘ 
 
 

✘ 
 
 
 

✘ 
 
 
✘ 
 
 
✘ 
 
 

Villars Villars • Diverses lignes secteur CHAMPAGNAC-
DE-BELAIR 

 Conventions amiables ✘ 
 

✘ 
 

 

N.B : Aucune donnée n’est représentée cartographiquement concernant cette servitude. Pour de plus amples informations concernant les 
réseaux de communications téléphoniques et télégraphiques, se rapprocher du gestionnaire de la servitude (en l’occurrence la CCL de 
Périgueux). 
 


	1_Page de garde_sommaire_A1_AC1_p1à8
	2_Arrêtés_MH_p9à61
	10_brantôme_castel_hierce
	13-14_brantôme_pont_coude_trois_reposoirs
	15_brantôme_ancienne_abbaye
	17-18_brantôme_porte_réformés_fontaine_medicis
	2_bourdeilles_château
	21_brantôme_ancienne_abbaye
	22_brantôme_ancienne_église_notre_dame
	26_brantôme_charpente_hotel_ville
	27_cantillac_eglise
	29_gonterie-b_eglise
	3_bourdeilles_gisement_rocheyrel_grand_brassac
	30_gonterie-b_ruines_prieures_belaygues
	32_sencenac_colonne
	35_valeuil_eglise
	37_bussac_eglise
	38_champagnac_église
	39_Chapelle_F_église_ntre_dame
	41_Chapelle_F_église_jumilhac
	42_condat_église
	45_beaussac_église_st_etienne
	49_champeaux_église_champeaux
	50_champeaux_église_st_fiacre
	53_les graulges_église
	54_léguillac_église
	56_mareuil_ruines_église_priest
	59_mareuil_église_st_pardoux
	6_bourdeilles_pont_sur_la_dronne
	61_monsec_église
	62_st_sulpice_église
	64_vieux_mareuil_église
	67_r_et_a_église_rochebeaucourt
	68_r_et_a_église_argentine
	70_villars_château
	71_villars_église
	9_brantôme_pavillon_corps_de_garde

	3_AC2_p62
	4_Arrêtés_sites_classés_inscrits_p63à81
	1-arrêté_site_inscrit_classé_vallée_dronne
	2-arrêté_site_inscrit_village_rives_dronne
	3-arrêté_site_classé_bois_de_la_garenne
	4- arrêté_site_inscrit_las_fons
	5- arrêté_site_inscrit_chateau_puyguilhem_et_ses_abords

	5_AC4_p82
	6_Arrêtés_zppaup_p83à89
	arrêté_création_zppaup_mai_1990
	arrêté_portant_révision_zppaup_21_mars_2011

	7_AS1_p90à91
	8_Arrêtés_captages_p92à174
	Brantome_les Habrans dup
	GB_source_belaygue
	St_Julien_de_B_source_de_Puy_Levy
	Chapelle-Faucher_Las Font dup10091990
	St_front-sur-Nizonne_champeaux_Puybaronneau dup
	léguillac_la richenie
	Mareuil_forage_les_ecuyers
	mareuil_(fongrand)dup
	St_Sulpice_La forge de Rudeau dup
	Quinsac_forage la Roche DUP
	Ste_croix-de-M-Chabroulie dup

	9_I3_I4_PM1_p175à178
	10_Arrêtés_PPRI_p179à190
	11_Reglement_PPRI_Dronne_CCDB
	12_PT2_PT3_p281afin



